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O. INTRODUCTION GENERALE

0.1. Intérêt et motivation du sujet

DepuIs plusieurs années deJa 1attention des économistes s est portée sur

un su;et devenu crucial à savoir le probléme dendettement dans le monde

Celui-cI constitue a Iheure actuelle le POint le plus brûlant de ! actualité

économique internationale Prêteurs et emprunteurs se trouvent devant des

problernes tellement complexes qu aucune solution ne semble se DOlnter a

1 horizon

Mais dans notre travail nOus n allons pas inSister sur la problematique de

. enae:tement oans le monoe er: tant qcJe tel nous allons Plutôt analySer ia façori

dont les responsables des sociétés a ;::,artlclpatlon publique burunda:ses ont gère

les ressources Issues de 1endettement extérieur et qUI leur ont eté rétrocédées

Néanmoins dans cette partie Introductive nous allons passer en revue

1évolution de la dette dans le monde dabord pUIS dans les pays en vOie de

développement et enfin au Burundi

La dette extèneure n·est pas un phénomène nouveau non plus un

« Lldée de la dette remonte des années quarante lorsque les pays

devastés par la guerre ont sen!: Jn besoin de relance de leur économie qUi

était à genou»

Nations-Unies SLNG Alde au developpemer1 : ju,de pratIque et critique Ger1eve 1985 p ,



En effet un organisme sous 1appellation de Banque Internationale pour la

Reconstruction et le Developpement (B 1RD) a priS l'InItiative de cherchAr des

tonds pour financer les pays devastes par la guerre Ces fonds etaient alors

octroyes sous forme d aide dans le cadre de cooperation d aide au

Developpement (C AD) et/ou sous forme de prêts

D autres organismes ont vu le JClu r a savOir le Fonds Monetaire International

(F MI) la Banque Africaine de Developpement (B AD) la Socléte Flnanclere

internationale (S FI! etc ayant pour motivations 1octrOI des prêts aux Days en

programmes de developpement soclo-economlques dont le financement rntérie'J'"

Les organismes qUI octrOient des prêts dans le cadre de CA D le font sous

des conditIons de faveur qUI son- définies au sein de 1Organlsatlof1 je

COODE:ratlon et oe Oevelopoemenr Eco":,mIQUe 1 0 C DE,

Neanmoins, les prêts octroyes par les banques commerCiales ne sont

soumiS à aucune conditionnalité à part les conventions et accords bilatéraux

AinSI ces prêts sont les principales causes de dlfflcultes de remboursement que

connaissent actuellement les P V D

L orlg Ine des dlfflcultes actuelles qUI n epargnent aucun continent. mais qUI

sont plus alarmantes pour les P V D remontent des années 1973 lors de la

fameuse hausse des priX pétroliers

Cependant. ce ,'lest au choc petrolier seulement qU11 faut Imputer le

problème maIs aussI à la détérioration des termes de l'échange, à la fUite des

capitaux ainsi qu'à la variation des taux d'Intérêts Ces éléments ont sans cesse

aggravé la situation économique des P V D



« Pour mieux saiSir le fond du probléme Il faut comprendre que ce n est

pas lorganisatlOn des pays e) ponateurs du pétrole (0 PEP) oU! esr a

1origine de tout ni comme pensent les adversaires du capitalisme 1aVidité

des banques commerCiales /1 faut encore mOinS chercher a stigmatiser

Ilrresponsablllté collective des gouvemements des P V 0 ce sont les

politiques econor77lques des prlnc/paU) pays industrialisés qU! sont a la

raCine de ces difficultés· )l

1 endettement exterleur parait encore'ldlspensable pour le developpement du

:ierS-~OnCJê Les P \/ C SOi:t :o'-..Jtef::;,s ::c::sc,e:,:s :1es effe:s pervers prese .... ts e: a

venir a un endettement excessif mais des raisons tant Internes qu externes les

contraignent a ne pas y renoncer

Leo" NAKA aans son ouvrage ,'ltltule (\ Le recours a ! emprunt eX1erieur

Jans le processus du developpement» Il nous explique les facteurs qUI Justifient

,e recours à 1 emprunt eX1érleur de la i'lanlére sUivante « Parmi les raisons qUI

expliquent le recours à l'emprunt exterleur on peut relever l'Insuffisance des

transferts gratuits et la faiblesse je !épargne Interne Dour COUVrir les

''"": Jes:;ssenents proJe:es SI 1 epar;; 'le r,atlonaie etait abondante et suffisante

:outes conditions écales Dar ar1le:...:rS Dour financer les Irvestrssements

Justification MaiS on constate malheureusement que les marchés locaux ne

disposent pas de capitaux en quantlte suffisante et quun approvISionnement

concerne les Jeunes pays pour satisfaire le beSOin ou le déSir dlnvestlr de tous

les responsables confrontés au probléme de développement»

- GRIFFIN K «Vers un reglemenl concerte av probleme de la dette» Finances et Developpement
n2 JUin 1988 Vol 25 p1:



Dans 1ouvrage cI-haut mentionne 1auteur InSistait sur le fait que les P V D

Oflt oes problemec- dans le fmancement de leur développement L épargne mterne

est faible Ils sont donc obligés de recourir a 1 emprunt exterleur pour fmancer les

Investissements envisagés Le Burund est classe dans la catégorie des P V 0

Analysons alors son cas de façon partlcJllere

Apres 1 accession du Burundi a Independance Il a commence a recevoir

des dons et des credits de la part oes bailieurs Je fonas exterleurs li y a eu
, -::reatio, de Dea.;c0",;p j entreprises ;: .... ::J1iques ua:iS :..Jr premier :S:T1~SC s:a,:

iEtat qUI devait se charger du remboursement des credits octroyes etant donne

ressources suffisantes pour rembourser elles-mémes ces dettes

Par aprés 1 Etat du Burundi a retrocédé ces credits extérieurs à certames

societes à participation publique 1S P P La retrocesslon de piét,teut dire qJe les

préteurs et emprunteurs Initiaux conviennent de mettre le prét à la diSpOSition dun

autre deb/teur qUI en assumera le remboursement

F'our le cas ~Ui nous concemees cal:ieurs ae fanas eX1er:e u rs et i Eta: c~

Burundi se sont entendus pour rétroceder des crédits à certaines S P P Ces

oernieres Oevaient alors se charger =_ 'enDoursementae ces ernpr -Jnts Les

premières annèes ces S P P se sont acqulttèes convenablement de leurs

deVOirs

MaiS, plus tard la Situation est devenue problématique Ces S P P nont

pas pu continuer à rembourser les dettes rétrocédées

L'Etat du Burundi ne pouvait pas non plus rembourser à leur place ces dettes

parce qu'il avait d'autres problèmes Ces S P P totalisent actuellement des

arrlérès Importants dans le remboursement de ces dettes



En Intitulant notre travail de recherche « LA PROBLEMATIOUE DU

F<EMBOURSEMENT DES EMPRUNTS EXTERIEURS CONTRACTES PAR

L ETAT DU BURUNDI ET RETROCEDES A CERTAINES SOCIETES A

PARTICIPATION PUBLlOUE» nous nDUS proposons dldentlfler les problemes

qUi empêchent les S P P de continUe' a rembourser les dettes qUI leur ont ete

retrocedees Nous allons égaiement ~YDpOSer des solutions aux problemes qUI

auront ete Identifies

notre etude les entreprises 0 T B REGIDESO et OCIBU tiennent au rait que

entreprises sont parmi celles auxquelles IEtat du Burundi a rétrocédé beaucoup

demprunts exteneurs

0.2. Hypothèse de travail

Pour bien Identifier les problemes qUI empêchent les societes a

participation publique de rembourser les dettes de façon continue, nous allons

essayer de vérifier "hypothése sUivante

pôr.lc-/pailon puoilque esi dû au. condlilons difficiles dans lesquelles ces

socIétés à panlclpatlon publIque ont travaillé ou celles dans lesquelles ces

entrepnses travaillent encore)

En dautres termes li saglra de verifier SI la suspension du remboursement

des dettes rétrocédées aux sociétés a participation publique a pour causes les

problèmes que ces entrepnses ont connu et/ou connaissent encore surtout dans

le domaine des finances



0.3. Méthodologie de travail

Pour la' bonne exécution de notre travail nous consulte~ons une série de

jocuments en rapport avec notre sUjet de mémoire

AinSI, pour la partie Introductive nous utiliserons les ouvrages généraux.

les memOires, les revues et autres publications qUI traitent du problème

:: e:lde~ement dans le monde

Pour le premier chapitre qUI analyse la situation des dettes rétrocédées aux

societes a par.lclpatlon pubIJ,que JusqL.. au 31 décembre 1999 nous utlllSerO:lS la

:jocumentatlon disponible au sem des entreprises concernées par notre étude.

celle disponible au Service Chargé des Entreprises Publiques (S CEP) ainSI que

celle qUI est disponible au Département de la Trésorerie du Ministère des

Pour le deuxleme et le trOISième chapitres qUI traitent respectivement des

causes de non remboursement con.tlnu des dettes rét~océdées aux S P P et des

solutions à y apporter nous utiliserons' encore une fOIs· la documentation. , ,

:lsponl8le au sein des entreprises concernèes par notre étude ainSI que celle qUI

est 21s:-onible au S CEP

Nous allons aussI nous entretenir avec les responsables de ces S.P P. et

les experts travaillant au S CEP pour aVOir des complèments d'Informatlo:l à

:':)::<:::5 j~ :'1eme de notre travail



0.4. Articulation du travail

Notre travail s articulera autour de troiS chapItres

Le premier ch2pltre analysera ia situation des dettes retrocedes a cec:alnes

S p PlO T B REGIDESO OCIBU) a ,a fin de 1exerCice 1999

Le secorj chaoltre va s occu~er de ! Ijentlficatlon des causes de non

remboursement continu des emprunts exterleurs contractes par 1 Etat du Burundi

Le ::OISle~le cr'lapltre proposera Jes solutions aux problemes qUi auront ete

identifiés

Nous aliO:-;S terminer notre trava, par une concluSion generale



CHAPITRE 1: LA SITUATION DES DEITES RETROCEDEES AUX

SOCIETES A PARTICIPATION PUBLIQUE A LA FIN DE

L'EXERCICE 1999.

Il conVient d abord de rappeler que notre travail ne porte pas sur toutes les

societes a participation publique burun::;alses nous allons plutôt travailler sur trOIS

societes a participation publique a savOir lOT B la REGIDESO et IOCIBU Les

raisons qUI nous O'"1t Dousse a chOISir ces trOIS societes à participation DubllClue

sont CleJa evoauees dans 1 Introduction ';Jenerale

1.1. Le cas de l'Office du Thé du Burundi « O.T.B »

Pour ble" ;;-"ener :lctre analyse :"ous avons d abord consulté les contrats

de financement entre 1 Etat du Burundi et les bailleurs de fonds extérieurs Nous

avons enSUite consulté les contrats de rétrocession entre la République du

BU'J":l, et 1 0 T B Nous avons ~ar apres analysé les echeanclers de

remboursement conventionnel pour vOir silO T B a continue à honorer ses

engagements Nous avons enfin dégage les observations nécessaires

LOT B a beneflcle de trOIS c'edlts de la part des bailleurs de fonds

exterJeurs via le Gouvernement de la République du Burundi Les lignes qUI

1.1.1. Prêt de la Banque Européenne d'Investissement à l'O.T.B. pour

la construction de l'usine à Thé dïjenda

Le 11 avril 1979. un contrat de financement a été Signé par la Communauté

Economique Européenne et la République du Burundi La C.E.E était

représentée par la commiSSion des communautés Européennes en sa qualité de

gestionnaire du Fonds Européen de Developpement La République du Burundi

était représentée par son Ambassadeur Extraordinaire et Plénipotentiaire auprés

des Communautés Européennes Ce prét avaIt pour objet l'achévement du prOjet

« ExtenSion de la culture du thé et uSine à the dlJenda »



_._------

Un contrat de retrocesslon de ce prêt a ete signe en date du 30 Janvier

1391 par la RepubllqJe du Burundi et lOT B

1.1.1.1. Estimation du coût du projet et plan de financement tels

que décrits dans le contrat de financement

a) Financement sur aide non remboursable du Fonds Européen

de Développement rFE. D.)

A:::;ievement des plantations

a l!enoa et materlei ae transpon

3 Assistance tecnnlque pour le :"loma;'2 e~ ;a

mise en service de IUSlne

b) Prêt à conditions spéciales

Ccns: r Jctlon je i uSine

2 BâtIments

3 Equipements et fournitures

4 Montage des ':laChiTleS et sur./eiliance des

travaux

Imprévus

Sous-total

3446 000 U C E

544 000 U C E

307 000 U C E

4 317 000 U C E

412570UCE

448190 U C E

1129170UCE

712240 U C E

257 830 U C E

2960000 U CE



"

c) Contributions nationales 1.442.000 U.C.E.

Entretien du réseau routier d'lntérêt général (budget national)

2 Achèvement de 30 Ha de plantations à Rwegura. engrais pour surfaces non en

rapport. personnel et fonctionnement de l'Office du Thé du Burundi

TOTAL GENERAL = 4317000 U CE + 2 960000 UCE + 1.442000 U.C.E.

=8719000 UCE

N.B. U C E Unrtés de Compte Européennes

1.1.1.2. Estimation du coût du projet et plan de financement tels

que décrits dans le contrat de rétrocession

Pour le financement sur aIde non remboursable du F E.D. c'est la même
,

ch,::lse que précédemment Il en est de même de~ contributions natIonales. Mais. il

'j a un changement pour le prêt à conditions! speciales Ce prêt se présente
1

comme surt 1

Construction de 1 uSine

2 3âtlments

3 EqUipements et fqurnltures
r

~ ~,,~ontage des machines et surveillance des travaux

1 mprèvus

412570UC.E

448.190 UC.E.

1.129170 UC.E.

712.240 UC.E.

607 830 U C.E

3310000 UC.E
,
1

!

TOTAL GENERAL = 4317000 UCE + 1442000 U.CE. + 3310000 U.C.E.

= 9 069 000 UC E 1



La différence entre les donnees du contrat de financement et celles du

cuntrat de retrocesslon se situe au niveau des Imprevus

Cela est JUStifié dans la mesure ou le contrat de financement a ete Signe

avant que les travaux ne commencent alors que le contrat de rétrocession a été

Signe au moment ou les travaux etaient deJa termines

Er effet li etait ;:::~evu que les :~avaux allaient èUe acheves a.a-: le 31

alors possible de donner avec preclslo~ le montant des Imprevus Nous pensons

exactes

1.1.1,3. Les observations à dégager en analysant le tableau

d'amortissement de "emprunt (voir annexe n~1)

Nous constatons que lOT B a paye le principal et les Interéts de 1989 a

1994

Il a ensuite payé le DrlnClpai seulerr,e'lt de 1995 a 1997

Il a egalement paye partiellement le ;:mnclpai en 1998

Sur oase de ces constatations nous pouvons aVOir les resuitats SUivants

les rem boursements effectivement payes au 31 décembre 1999 s éléve;,t a un

montant de 833 812.94 ECUS pour ,e principal

les remboursements des Intérêts effectivement payés au 31 décembre 1999

sélévent à 158282.72 ECUS

la perte de change subie sur le paiement en principal. extraite de la

comptabilité séléve à 263376 667 F BU

les arriérés répartiS en princIpal au 31 décembre 1999 s élévent à 178 948.0

ECUS

les arriérés des Intérêts au 31 décembre 1999 s'élèvent à 119 352.20 ECUS



la perte de change à subir sur le pnnclpal Impaye au 31 decembre 1999 est

estlmee à

178 948 000 x (638 9912 F BU - 89 252 F BU) = 98 734 730 FBU

( 1 ) i 2)

N.B, (1 i Cours de change au 31/12/1999 en FBU

(2) Cours de change historique e'l FBU

Er ar.a!ysart ces resultats nous constat::;ns 8~e ! 0 TB n a :Jas '"'!J'IC'ee

ses engagements je façon continue

1.1.2. Prêt de la Caisse Française de Developpement (C.F .0.) a

"O.T.8 pour la réalisation du Complexe Théicole de

SUHORO

cl: cate 0'-' 9 OCWDre i 987 une convention j ouverture de credits a ete

:onclue entre la Républlq~e du Burundi et la Caisse Centrale de Cooperation

Economique (C C CE)

Le Gouvernement du Buruna a jeclde d accroitre la ;:JroductlOr. theiCOle

afin d'améliorer les résultats de sa balance commerCiale et de diversifier ses

sources de deVIses Il a ChOISI la zone de BUHORO encore peu développée pour

y Irs:a!ie r un nouveau complexe th,elcole Le programme d Investissements

comprenait

La plantation de 760 hectares, répartiS entre

330 ha de plantations en blocs Industnels

430 ha de plantations villageOises

La réalisation d'une uSine d'une capacité de production de 1 470 tonnes de thé

sec par an ,

Divers travaux d'aménagement (routes, adduction d'eau) .



La construction de quelques bâtiments (centres de collectes logements

bâtiments sociaux)

Un programme de recherche d accompagnement et de formation

De 1assistance technique

Le coût dL; projet hors droits e: taxes de toute nature est estimé a 65 8

millions de francs français repartis comme SUit en millions de francs français

- Travaux dèia réalisés Dar 10 T B

- Travaux d amenagemen~

- Bâtiments

- Véhicules

- Maîtrise d œuvre

Assistance technique

- Rec'ierche daccompagnement

- Formation

Sous-total Investissements ImmaterielS

Total

- ProvIsion Dour hausse de priX

TOTAL GENERAL

9 1

3 3

5 9

4 5

0.9

44 3

5A

6.6

1 2

OA

13.6

57,9

79

65,8

La République du Burundi se propose de financer le prOjet de la manlére

sUivante en millions de francs français

Crédit de la Caisse Centrale de Coopération Economique 43.5

FInancement local 22.3

TOTAL 658



La caisse centrale de Cooperation Economique a accepté de contribuer à la

',·allsatlon du projet en accordant à la Republique du Burundi deux credits dun

n,ontant global de 43 5 millions de francs français comprenant

Un credit « dit à conditions speciales» d un montant de 25 millions de francs

français dune duree de 30 ans don: "10 ans de dlffere de remboursement

Un crédit de « premier gUichet» d un montant de 18 5 millions de francs

francalS d une durée de 20 ans don~ 10 ans de dlffére de remboursemen~

E~, date du Î 0 ma! 1988 ur:o-:rat de retrocesslon de ces deux credits a

1.1.2.1. Observations à émettre en analysant les tableaux

d'amortissement (Voir annexes n02 et n03)

~~:J.JS :O'istatcns que pour ies Jê ..... X creOits i 0 T 6 a paye unlquêment les

Interétsde 1988 à 1994

Au 31 décembre 1999 la situation pour les deux crédits se présente

:or:me Suit

,02 rembourserne'lt des interêts effe::vement payes au 31 decembre Î 999 sur

le crédit à conditions spéciales séleve à 2 337 221.64 FF ,

Le remboursement des Intérêts effectivement payés au 31 décembre 1999 sur

le credit premier gUichet s éléve a 5 ·88 900 34 FF

Au 31 décembre 1999 les améres en FF s élevent à

Principal

Crédit premier gUichet 2660 974 53

Prêt à conditions spécIales 1 797 862 37

Intérêts

3 931 587,87

1 959670.43

Total

6592 564.40

3 757 533,20



- ~ a =e'~:: de change sur le principal Impaye au 31 decembre 1999 est estlmee a

-..... - '-- E'- 30 X 1S-;- 4 133 FBU - 31 2 i3:3 FBU) =295 175 029 F 8 U

(1) (2)

.) COUf'; de change au 31/12/1999 en FBU

::: i Cours de change hlstoflque e r
, FBU

L1.3. Prêt de la B.E.!. à I·O.T.B. pour l'extension des usines à

thé de TEZA, RWEGURA. TORA et I..IENDA

.-.'o'p~clique au Burundi et ia Banque Europeenne d Investissement pour un

~- ::r :3"'1t ae 2 500 000 ECUS Ce :::mtrat etait dicté par le fait que le

GOlJ'/ernement de la République du Burundi par 1Intermédiaire de 10 TB. se

:::rX"t')salt de mettre en œuvre un programme de développement de la culture du

';,:0 ~"'e à RweClura Teza 'Jenda et Tora

Un contrat de rétroceSSion de ce prêt a été Signé en 1990 entre le

GCLJvernement de la République du Bucundl et 10 T B

1.1.3.1. Modalités de remboursement de cet emprunt

1C) LOT B devait rembourser le principal du prêt comme SUIt

a A partir du 15 Novembre 1994 Jusqu au 15 Novembre 2004 10 T B devaIt

rembourser a la BEI chaque année un montant égal a 15% de la valeur brute

des ventes du thé produit par les uSines d'lJenda Rwegura, Teza et Tora, étant



entendu que les remboursements annuels ne pouvaient être inférieurs à

100 000 ECUS ni excéder 300 000 ECUS

b Le solde éventuellement restant dû du present prêt à la date du 15 novembre

2004 sera rembourse par lOT B en 5 annultes constantes la premlére

echéant le 15 novembre 2005 et la Jernlere le ',5 novembre 2009

La valeur brute des ventes etai: jeflnle comme ia contre-valeur en ECUS

1exerCice tel que figurant dans les corr:ptes de lOT B et certifié par une societe

precede Immediatement chaque date oe remooursement

~ 0 T B devait transmettre a la BEI au plus tard le 15 JUin de cnaque annee les

documents et certIficats cI-dessus

Au cas ou la BE: n aurait pas reçu le 15 JUin dune annee les documents

mentionnés au paragraphe qUi précede le remboursement devait être de 300 000

ECUS pour lannée en question

2=) LOT B devait payer directement a la BEI des Interêts au taux de 2% 1an

sur tout montant du crédit retiré et no'"' encore remboursé Les Intérêts devaient

être payes ie 15 novembre de cnaque a:'iee

ICI également 1'0 T B na pas honoré ses engagements de façon continue

La Situation pour ce prêt se presente CO'ilme S~lt

Les remboursements effectIvement payés au 31 décembre 1999 sélévent

Pnnclpal

Intérêts

129 952.00 ECUS

50000.00 ECUS

179 952. 00 ECUS



La perte de change sur paiement en pnnclpal extrarte de la comptabilité

s éléve à 6 935 809 FBU

Au 31 décembre 1999. les amérés en ECUS sélèvent à

Année Principal Intérëts Total

1995 114 98200 47400.96 161 982.96

1996 lOO 00000 47400.96 147400.96

1997 122986.00 47400.96 170386.96

1998 110.951.50 47400.96 158352.46

1999 150041.00 47400.96 197.441.96

Total 595960.50 237 007.80 832 965.30

La perte de change à subir sur le pnnclpal Impayé au 31 décembre 1999 est

estimé à

595 96050 x (638.9912 FBU - 2538454 FBU) =229531684 FBU

(1) (2 )
..

N.B. (1) Cours de change au 31 décembre 1999 en FBU

(2) Cours de change historique en FBU

On a considéré que la monnaie d'emprunt de la Banque Européenne

dlnvestlssement qUI était l'ECU à 1 epoque est égale à la nouvelle monnaie

IEURO qUI est actuellement utilisée par la mëme, banque
,
i
1

La trésorerie de "0 T B étant en traIn de isamèliorer on prévoyait à partir

de 1 année 1999 lors de 1 élaboration des budgets d·explortatlon. des paiements

partiels de la dette exténeure rétrocédee 1

1999 200 000000 FBU

2000 428 527 424 FBU



Compte tenu de 1ampleur des ecarts de converSion enregistrés chaque

allnee le remboursement total des echéances ne saurait être possible sans

pI-Jturber le cycle d exploitation de la fillere thelcole

1.2. Le cas de la Régie de Production et de Distribution de l'Eau et de

l'Electricit~ « REGIDESO »

moyen terme La REGIDESO Inclut dans ce poste le montant total des emprunts

du paiement par le bailleur En fait les emprunts de la REGIDESO sont plutôt des

lignes de credit car la REGIDESO ne comptabilise pas ie montant total du prêt

mais comptabilise les notes de deblt du bailleur au fur et à mesure des

d amortissements des prêts au moment des contrats car on n est pas sûr du

montant totai qUI sera decalsse Les montants echus non encore payés par la

REGIDESO sont virés sur le compte créditeur de l'Etat à court terme

Dans le cadre du Programie d Ajustement Structurel ;PAS) le

Gouvernement du Burundi a ajoote _'" orograrnme je reformes des entreprises

publiques i a ete ela8o~e ur, can,e'Jes charges etabll Su~ 8ase des etats

financIers clos au 31 décembre 1995. le Conseil des Ministres a déCidé sur

certames mesures à prendre dont notamment

Prendre à sa charge le risque de change

Accepter la compensation des dettes réCiproques à court terme entre la

REGIDESO et "Etat,

Accepter de rétrocéder à la REGIDESO les remises de dettes et dons lUi

consentis par la KREDITANSTALT FUR WIEDERAUFBAU (K F W) et la

Caisse Française de Développement (C F 0 ) sous réserve de la non objection

de ces organismes La REGIDESO a déjà éCrit à la K F W et la C.F D pour



demander cette non objection Elle a deJa eu une reponse positive de [a part

de la C F 0 et attend une conventlO'1 de remise de la part du Gouvernement

Bref la REGIDESO ne rembourse pas la charge découlant du risque de

change les dettes de la C F 0 remiS e de la K F W 1/ faut noter cependant que

la REGIDESO pale un montant cor .'entlonnel de 6 50C 000 FBU au P F E H

1 Programme de Formation et dEducatlon en matlere d Hyglene) Ce montant

represente une partie des Intérèts sur certaines dettes de la K F VV

Analysons alors la situation des jettes retrocedees a la REGIDESO au 31

prinCipaux a savOir

Les emprunts C F 0 remiS

Les emprunts K F W

1.2.1. Rapprochement des données concernant la dette à long et

moyen terme par le Département de la Trésorerie et le Service

de la Comptabilité de la REGIDESO au 31/1211999

En se ::Jasant sur ies donrees contenues da'!s ie doccJment dea

restructuration financière de la REGIDESO lencours de la dette à long et moyen

terme envers 1Etat se présente comme SUit déductions faites des montants dus

pour les annees 1996 1 997 1998 e: 1999 et tenant compte des nouveaux

tirages



---------

Emprunts A.F.O. remis

N: de contrat

01200

0180U

024CJ

0230Y

03500

Affectation du prét

Adduction d'eau potable BUjumbura Phase Il

Electnficatlons régionales

ConduIte pnse deau du lac

Formation des plongeurs

Electnficatlon Sud-Est

Montant

261865.221

399902.216

92624.598

138761.713

330.000.000

1.223 153748

Emprunts non remis

N: de contrat Affectation du prét Montant

IDA 1590Transport et distribution d electrlclté

IDA 2230 Réhabilitation secteur énergie

BAD CS/82/06 Centrale hydro-électnque Rwegura

A F D 0232-A Formation des plongeurs 1

1

A F D 0242-L Conduite pnse deau du lac

F E D 80153 Electnflcatlon Jenda - Tora - Mwaro

F E D 80150 Centrale hydro-électrique RWEGURA

FA D CS/83/09 Adduction deau potable BUjumbura phase"

KOWEIT 257 Centrale hydro-électrique Rwegura

Emprunts K.F.W.

1053579.212

2019 162246

331441.961

4.903.812

8.889 024

192652193

952.085.860

1.500.523.469

364086.695

6 427 324.472

N: de contrat

7365620

7465297

7765 522

7965 130

Affectation du prét

Electrlclté BUjumbura

Electrlclté Gltega

Electrlclté Muramvya

Electrlclté Muy'nga

Montant

46997 325

68.949586

54029793

188991510



858849.592

109349793

153762.371

65503.082

734620324

821 480.280

24.845.974

387.610.338

67.869494

798330.085

320287.027

ElectrificatIon Rwegura-Kayanza-Ngozi

Electnclté Klrundo

Adduction d'eau potable BUjumbura phase 1

Adduction d'eau potable 9 centres ruraux

Electrification Burun - Rumonge

Adduction d'eau potable BUjumbura phase Il

Electnflcatlon GIHANGA

Adduction deau potable Gitega phase Il

Electnflcation GITARAMUKA

L.lgne H T BUjumbura - Grtega

Adduction deau potable 3 centres

8~55 146

8055 518

S065526

S066 045

8265 878

8466096

8565210

8665 127

8766 511

:'355511

4 701475.774

TOTAL GENERAL = 1223 153 748 + 6 427 324472 + 4 701 475774

=12351953994

1.2.1.1. Compensations effectuées entre l'Etat et la REGIDESO

à partir de 1997

Année 1997

10/12/1997

18/12/1997

24/01/1997

29/01/1997

29/01/1997

31/01/1997

31/12/1997

31/12/1997

31/12/1997

QUittance NC 5695

QUittance N C 5698

Quittance N C 5642 B

Quittance N C 5641 B

QUittance NC 5643 B

QUittance N C 5709 B

QUittance NC 5709 B

QUittance NC 5709 B

QUittance NC 5709 B

Principal BAD Rwegura 112209 135

Principal BAD Rwegura 30697673

Intérêts BAD Rwegura 19 881.734

Intérêts BAD Rwegura 18.550515

Intérêts BAD Rwegura 56 844 175

Pnnclpal BAD Rwegura 372 265458

Pnnclpal Koweit Rwegura 177.275329
!

Pnnclpa, IDA 1593BU 56475.354
1

Intérêt ~oweit Rwegura 21 527.609
1

865726982



r nnee 1998

02/10/1998

• 8/12/1998

:"'nnee 1999

QUittance Ne 5758 B

QUittance n° 5784 B

Dette rétrocédee 50 000 000

Remboursement IDA 30 000 000

80 000 000

':~3/05/1999 Cheque N: 97 89557

12'De A 999 ChècJUe Ne 9-89832

Principal 1DA 1593

~"'lcIDal IDA 1593

50 000 000

50 ClOO 000

:::9"12 A 999 QUittance N: 5848 B ~~inClpal BAD RNegura 100 000 000

386 507 955

TDTA,L GENERAL = 865 725 982 ... 8= JGC DOC ... 386 5C- 956

= 1 332 334 938

N.B, Ce montant a été affecté Sur 3 credits à savOir

:DA : 593 RNegura

Koweit 257 Rwegura

3AD 32iS RNegura

1.2.1.2. Situation de la dette envers l'Etat. échue et non payée au

31/12/1999

Cette situation est Illustrée à travers les tableaux qUI se trouvent en annexe

(vOIr "annexe ne 4)

En analysant ces tableaux. nous constatons que la dette rétrocédée a la

REGIDESO se résume ainSI



---------

Dette echue au

31112/1999

Paiements Solde au

31/1211999

839590299

-I-r:t-e-re-:s-e-c-nu-s-s-ur-Ie-s-em-p-ru-n-ts-n-on-,---.~=~ 4r 963 492544635 8'5 -;"83 324

2e JOC JOC'

'--_.'- ._--------

. Ce montant represente un paiement effectue par la REGIDESO au P F E H

Source Mlnlstére des Finances, Département de la Trésorerie

1.2.2. Complément d'information sur les paiements effectués par

la REGIDESO au programme de Fonnation et d'Education

en matière d'Hygiéne (P.F.E.H.)

En 1993 une convention a ete conclue entre le Mlnlstére des Finances le

M!nIS~ére de la Santé Publique et la ~EGIDESO Cette conventlor oortalt sur

: utilisation partielle des fonds de con:repartle resultant du financement allemand

de divers projets d'Investissement de la REGIDESO pour la couverture des coûts

locaux du P F E H également soutenu avec un financement allemand

Dans cette convention en son article 2, on mentionne ce qUI SUIt « La

REGIDESO virera en tranches mensuelles de F BU 6,5 militons un total de F BU

78 millions par an au compte du P F E H se libérant ainSI d'un même montant de

son oblIgation de paiement d'Intérêts dus sur les montants de crédits rétrocédés

en FBU pour le financement des projets mentionnés dans la rubrique « Emprunts

KF W » Le premier paiement mensuel devait être effectué en JUillet 1993



C est la raison pour laquelle on a mentionné dans le tableau précédent le

paiement au P F E H de 247 000 000 FBU pour la pénode allant de 1996

Jusq u en 1999

1.2.3. Commentaire sur la situation de la dette de la REGIDESO

Malgré les mesures d'assainissement financier de la REGIDESO prises en

1996 sa sItuation financière est restée déséquilibrée, Nous remarquons que les

amérés de remboursement (principal'" Intérêts) sélévent à 4,960354.213 FBU

au 31 decembre 1999 Donc, la REGIDESO na pas continué à honorer ses

engagements en matière de remboursement des dettes

1.3. Le cas de "Office du Café du Burundi « OCIBU »

Le Gouvernement de la Répuollque du BurundI a rétrocédé beaucoup

d emprunts extérieurs a l'OCIBU Ces emprunts peuvent être classés en deux

catégOries

1°) Emprunts rétrocédés et non remis

Les emprunts rétrocèdés et non remis sont au nombre de neuf

a Emprunt

b Emprunt

c Erlprunt

d Emprunt

e Emprunt

f Emprunt

9 Emprunt

h Emprunt

1 Emprunt

IDA 2123

BEI

C F D n° 5822800 016 22

C F D n= 5822800 017 2K

C F D n° 5822800 026 2H

C F 0 n= 5822800 027 2V

CF 0 n=5822800 032 032Y

C F 0 ne 58228 033 Y

C F D n° 58228 03701



2°) Emprunts rétrocédés et remis

La particularité de ces emprunts est qu Ils ne subissent pas de d!fference de

change parce qu Ils sont en Francs Burundais

a Emprunt C F 0 rO 58871001030

b Emprunt C F 0 n° 582280162Z

c Emorunt C F 0 n° 582280172K

rj ErnD'Lmt C F D r)C 58228C26

e Emprunt C F 0 n° 58228027

Pour cette deUXieme categor,e IOCIBU devait continuer a payer les

Intérêts et rembourser le principal au Gouvernement selon les conditions

1.3.1. Situation des échéanciers de remboursement sur la dette

rétrocédée et non remise

l.-es echeanClers de rernbourse'"'ient de la Jette non remise sont Cabord en

devises cest-à-dlre en monnaie de credit O'habltude et en situation normale le

service Cle la tresorene ,ju M!n:stere Jes Finances transmet au beneflclalre de la

dette en début dexerclce la situation préVisionnelle des échéances annuelles

(principal et Intérêts) converties en FBU et l'OCIBU rembourse au Trésor sUivant

cette situation MaiS le service de 3 tresorerle rembourse aux bailleurs les

montants en deVises sUivant les tableaux d'amortissement conventionnels

A la fin de l'exerCice, le service de la trésorene dresse une SItuatIon des

montants réellement payés en FBU et on compare avec la situation préVisionnelle

SI IOCIBU a payé moins qU'II fallait il supplée et dans le cas contraire, on

en tient compte lors des échéances sUivantes AinSI. on harmonise les situations

de part et d'autre



Ces situations ont prévalu Jusque fin 1994 A partir de là, le service de la

tresorerle a toujours envoyé les situatIons prévls/onnelles annuelles et "OCIBU a

toujours remboursé sUIvant ces sItuations

Mais, comme le Trésor ne rembourse pas aux bailleurs de fonds depuis

lors " ne peut plus envoyer à l'OCIBU la situation comme auparavant On s'est

trouvé devant une situation telle qu'on ne peut pas affecter les remboursements,

!

Face a cette situation, l'OCIBU et la Trésorene se sont miS ensemble et ils

ont essayé d affecter les remboursements sur' les différents crédIts et ils ont

degagé une situation Jusque fin 1998

Récapitulatif des paiements effectués par l'QCIBU au titre de la dette

rétrocédée par l'Etat pour les exercices 1995-1998

Exercice 1995

a Montant prévu pour le service de la dette 424 340442 F BU

b Paiements effectués 508 173 106 F BU

c Montant payé en trop=508 173 106 F BU-424 340442 F BU= 83832,664 FBU

Exercice 1996

a Montant prévu pour le service de la dette 554 451 938 F BU

~ Paiements effectués 575 163 344 F BU .
1

C Montant payé en trop = 575 163344FBU - 554451 938FBU

= 20711 406 FBU

Exercice 1997

a Montant prevu pour le service de la aette = 624 801432 F BU

b Paiements effectués 708 520 775 F BU

c Montant payé en trop = 708520 775 FBU - 624 801 432 FBU

= 83 719 343 F BU



a Montant prevu pour le service de la dette =629.811 951 FBU

b Paiements effectués 455833 333 FBU

c Montant restant dû = 629 811 951 FBU - 455 833.333 FBU

= 173.978618 F BU

Somme des montants payés en trop de 1995 à 1997

83 832 664 FBU + 20 711 406 FBU + 83 719.343 FBU = 188.263.413 FBU

Solde à la fin de 1exercice 1998

188253413 FBU -173978618 FBU =14284 795 FBU

Au titre des remboursements de la dette rétrocédée par l'Etat à I·OCIBU.

i :::JCI BU présente un solde créditeur ae 14 284 795 FBU à fin 1998 C'est-à-dire

que ce solde est en faveur de IOCIBU

Analysons alors la situation de 1 exerCice 1999

a Montant prevu pour le service de la dette 811 413.410 FBU

b Paiements effectués 300 000 000 FBU

c Montant restant dû = 811413.410 FBU - 300000000 FBU

= 511 413410 FBU

En tenant compte du solde dégagé à la fin de 1 exerCice 1998. le montant

des arriérés de remboursement (PrinCipal + Intérêts) au 31 décembre 1999

S ê!eve à 511413410 FBU - 14284 795 FBU =497 128615 FBU

1.3.2. Commentaire sur la situation de la dette rétrocédée il

l'OCIBU par l'Etat.

Nous constatons que Jusquà la fin de "exerclce 1997 IOCIBU rembours~ùt

~:us que préV'J C'est à partir de 1998 eue IOCIBU commence à payer mOins que

~)~i::\CJ et la situation sest aggravée en '1999

Le montant des arriérés de remboursement au 31 decembre 1999 s'élève ,j

49i'128515FBU



Conclusion du premier chapitre

Nous venons danalyser la situation des dettes rétrocédées à trOIS soclétes

à participation publique par 1Etat du Burundi à savOir lOT B la REGIDESO et

10CIBU Il ressort des analyses faites que ces trOIS sociétés à participation

publique n ont pas remboursé leurs dettes de façon continue

Pour le cas de 10 T Bles problémes de remboursement ont commencé

en 1995 et se sont prolongés Jusqu en 1999 C est en 1999 que les

remboursements ont ete relances

Pour le cas ce :a REGiDES;:" ., r"" --. -..,- - .. -.

II i 1CS, 1:...... , t:.' t;

Intervenue en 1996 les problémes de remboursement ont subsisté

Pour le cas de 'OCIBU les problemes de remboursement ont commencé

er: '9ge et se son: !;1tensif:es en 1999

Nous constatons alors que ces trOIS sociétés à participation publique

totalisent actuellement des montants d amérés Importants Les causes du non

seront IdentIfiées au second chapitre de ce travail



CHAPITRE Il: IDENTIFICATION DES CAUSES DE NON

REMBOURSEMENT CONTINU DES EMPRUNTS

EXTERIEURS CONTRACTES PAR L'ETAT DU

BURUNDI ET RETROCEDES A CERTAINES
,

SOCIETES A PARTICIPATION PUBLIQUE: O.T.B.,

REGIDESO, OCIBU

Nous venons de constater au premier chapitre que les troIS sociétés à

participation publique (0 TB. REGIDESO. OCIBU) ont à une 'certaine période

suspendu le remboursement des dettes qUI leur ont été rétrocédées par l'Etat du

Burundi

Au cours de ce second chapitre nous allons Identifier les causes de cette

Situation Nous allons essayer de verifier SI cette Situation a pour causes les
1

conditions difficiles dans lesquelles ces sociétés à partIcipation publique ont
i

travaillé pendant cette période Cest au bout de ce chaprtre que nous allons
1

Infirmer ou Informer notre hypothèse de travail i

11.1. Le cas de l'O.T.B.

11.1.1. Introduction

DepuIs sa cr~atlon en 1971. lOT B a accompli sa miSSion d'une façon

satisfaisante maIs avec "appui des bailleurs de fonds. les principaux étant le

, Fonds Européen de Développement (F E D) avec ses subventions déquipement

et dexplortatlon la banque Européenne d'Investissement (BE 1) et la Caisse

Française de Developpement (CF D) dont lappui a conSisté en loctrol des crédits

à long terme pour la construction de 1 uSine à thé d"Jenda. la réalisation du

complexe thélcole de Buhore ainSI que ,extenF,on des uSines à thé de Teza,

Rwegura Tora et IJenda 1



DepuIs lors, grâce à sa production mais aussI à lappUi efficace de ses

partenaires 10 T B a pu survivre et se développer mais une évaluation faite en

Î 992 révéla que beaucoup de problemes persistaIent malgré la croissance

observée sur les 20 ans (1971-1991 )

un programme d,extension rigIde et ambitIeux

une capacité des uSines à la limite de la saturation

une Insuffisance de la main-d'œuvre dans les plantations Industrielles

un encadrement défiCient au niveau de la thélcutture villageoise

une mauvaise application des recettes techniques appropriées à la cutture du

the

des coûts de production élevés

une démotlvatlon à la base dun faible rendement du personnel

etc

Dans le but dessayer de résoudre ces problèmes "0 TB sIgna avec "Etat

du Burundi un contrat de performance par lequel Il accepta d'améliorer la

production de thé vendable aussI bien en quantIté qu'en qualité Il se proposart

deJà dattelndre 10 000 tonnes de thé sec en 1997

L oblIgation de 1Etat conSistait a mettre à la dispositIon de 10 TB, les

ressources nécessaires en vue de poursuIvre le programme d'extension et de

regarnlssage la construction de nouvelles USines, de nouvelles pistes et

1entretien du reseau eXistant

Compte tenu des dlsponlbllnes apparentes de financement (Fonds

STABEX Programme Mugamba - Volet apPuI à! la thélcutture ' ) 10 T B s'est mis
1

à exécuter le contrat avec ses ressources courtes (environ 500 millions de FBU)
1

tout en espérant une reconstItution certaine de sa trésorerie
1

1 •

Ouelques mOIS plus tard la crise frappa et les financements escomptes ne
i

seront Jamais mobilisés, mettant ainSI 10 T B dans une crise de trèsorerie qui

n est toujours pas totalement résorbée



A partir des années 1995/1996 un plan réaliste ne nécessitant que des

moyens pouvant être générés par l'activIté courante de 1'0 T B fut adopté

Cest ainSI que "A T B a continue à trouver les ressources nécessaIres à

'son fonctionnement (recettes de vente et crédits ,à court terme) et à la

maintenance de "outil de production sans l'appuI de l'Etat La T B a également

continué à rapatner régullérement des devises assez substantielles dont l'Etat du

Burundi avait tant besoin Pour y arriver la direction de 1'0 T B, a dü utiliser son
1

savoir-faire mais en s'appuyant sur des stratégle~ de trés court terme

Actuellement. la Situation soclo-polltlque étant en train de retourner à la

normale et les vOies dachemlnemen: de la production vers l'exténeur étant

reouvertes cest le meilleur moment ae formuler des stratégies valables sur un

hOrizon plus long pour réUSSir non seulement le financement aisé de "exploitation,

mais aussI amorcer une croissance bien soutenue

En effet la miSSion de la T B qUI conSiste à contribuer substantiellement à

1apport en devises pour le pays et à 1 amélioration du revenu des thélcutteurs, ne

saurait étre accomplie sans veiller

a son équilibre finanCier qUI est un prealable pour pOUVOir faire face à l'état de

cessation de paIement. cest-à-dlre s assurer ,que la SItuation eXistante garantit

la solvabilite Vis-à-VIS des tiers !

a sa rentabilité qUI conditionne sa survie à; moyen et long terme Seule la

rentabilité permettra de rembourser les dettes à leurs échéances, de payer les

Impôts à 1Etat et de dégager un surplus pouvant servir à l'acquisition de

nouveaux Investissements et assurer ainSI la pérennité de la T 8



11.1.2. La situation financière actuelle du secteur théicole

11.1.2.1. Les événements les plus marquants

Comme tous les autres secteurs de la vie nationale le secteur thèlcole a

ete lourdement frappé par la crise SOCID-Dolltlque que traverse le Burundi depUIS

1993

production en 1991 et se trouvait en ZD'le d insecurIte totale Ce complexe a ainSI

situation fmanClere de la flllére the

Le complexe thélcole de Teza a été attaqué et son patrlmome a été

partleiiement oetrult ie 3 JUlliet 1996 ~a consequente fermeture la chute de ia

production et la sortie des Immobilisations detrultes pesent encore lourdement sur

la situation flnanclere du secteur thelcole

DepUIS ao'jt 1996 Jusaue février 1999 les Days \lmltroDhes Or"',t Impose un

blocus economlque au Burunol Le Dlo::.:age des exportations et des Importations

laugmentatlon des fraiS commerClaClX ont c:ontnbué à la détérioration de la

Situation flnanclere de 10 T B

La suspenSion de la coopéra:1on la diminution de la production le

renchenssement des exportations et Jes Importations ont provoque une forte

réduction des reserves en deVIses et une conséquente dépréCIation de la

monnaie nationale avec un Impact enorme sur '"équilibre finanCIer du secteur

thélcole



11.1.2.2. Les masses financières significatives 1994-1999

A partir jes données figurant dans les bilans de lOT B consolidé de 1994

à 1999 un regroupement et un retraitement de ces donnees ont été effectués afin

darrlver au tableau des masses financleres de 10 T B pour la mëme période Ce

tableau se trouve en annexe (voir annexe n° 51 Des donnees calculees dans ce

tableau on observe ce qUI SUit

periode 1994-1999 cela est normal du moment que le montant des

de nouvelles Immobilisations nettes

b Les capitaux propres sont negatlfs a partir de 1995 sUite aux deflclts continUS

enregistrés depuIs 1994 et au manque de capital et de réserves

C La capacite d autofinancement de ' :J T B est negat:ve de 1994 a 1998 sUite

aux resultats negatlfs enregistrés au cours de cette periode

d La capacite d endettement de lOT B est negatlve de 1995 a 1999 En réalité,

sur toute la période 1994-1999, la capacité d'emprunt de "0 T B est saturée

car le ratio y relatif est inférieur à 50 D/e

e Le ratio de financement des Immobilisations depasse systematiquement 100%

sur toute !a période ce qUI Slgn:+'e que les ernp1o!s ;3 IClng te~'T1e ont été

finances par des ressources durables Mais Il est neceSSéllre de signaler que

1 aJustement monétaire Influe sur le montant des dettes à long terme qUI

comprennent les emprunts extérieurs

f Les ratios de tresorerle l,Immédiate et relative) sont tres faibles et montrent à

suffisance que le secteur thélcole se débat dans des problémes de trésorerie

depuIs 1994

g Le fonds de roulement a connu une chute de 60% de 1994 à 1997, pUIS une

reprise de 1997 à 1999



11.1.2.3. Les problèmes financiers les plus saillants

Sauf pour "exerclce 1999. le secteur thélcole a enregistré des résultats

financiers négatIfs pour la période 1994-1999 comme l'on peut le constater ci­

. après

Résultats financiers O.T.B. consolidé 1994-1999 (en 000 FBU)

19~ 1995

-986 702

19~

-3SE":S

1997

-~5 660

1998

-9C3 "7"23

: 1999

"'379232

Source Bilans et comptes dexploltatlon consolidés 0 T B 1994-1999

Il faut noter qu avant 1994 le secteur thélcole étart financièrement

presquamvé au seuil de rentabilIté Beaucoup dèléments ont concouru aux

résultats cI-dessus mais certains ont pesé de façon slgnrflcative et doivent être

releves Il saglt des provIsions pour nsque de change. du dèflcrt structurel du

cO'llplexe thetcole de BUHORO de la destruction du complexe thélcole de TEZA

en Juillet 1995 de 1 embargo . des frais du siège et des fraIs d"entretlen du parc

auto

11.1.2.3.1. Les provisions pour risque de change sur les

emprunts extérieurs

Sur 1 ensemble des SIX exerCIces pris en conSIdération (1994 - 1999). les
. . 1

prOVISions constituees pour risque ae change sur les emprunts extérieurs

s elèvent à 4.37 milliards de FBU repar:1es comme SUIt

Provisions pour risque de change sur emprunts extérieurs de 1994 à 1999

(en 000 FBU).

1995 1998 . 1999

1 519975 320 Oï3

Source Bilans et comptes dexploltatlons consolldès 01. B. 1994-1999



Sion repartit le montant total des provISions. sort 4.37 milliards de FBU en

fonction de longlne du financement. on aura la SituatIon sUivante

Provisions pour risque de change sur emprunts extérieurs de 1994 à 1999

(en 000 FBU)

1 Montant

pre! 8 E 1pour ~onstructlon uSine a the l)enCê

2 Prét 8 E 1pour eX1enSlon USines a me Teza R .wegura

Tora IJenaa

:: :Jré: C F 0 ~our :2 reallsatlon du cornpfexe t"leC)I€ de BUHORO

Source Données du Département des Finances 0 T B

"7" 10 602

912814

2747467

:4370883

11.1.2.3."2. Le déficit structurel du complexe théicole de

BUHDRD

Le complexe thélcole de BUHORO a démarré en 1987/1988 et la première

oroductlon était prévue pour 1991 Le défiCIt de ce complexe est assez

considérable comme Ion peut le vOir sur le tableau sUivant

Résultats financiers du complexe théÎcole de Buhoro de 1994 à 1999

(en 000 FBU)

Mnnée

R.ésultats

1994 1995 1996

-844 551 -651 127 -405489

1997 1998 1999

-381.904 :-984290 1 -544.936

ProvISions pour 660771442.690 223881

risque de

change

281731 1909413 1282.981

Source Bilans et comptes dexploltatlon complexe thelcole de Buhoro 1994­

1999



Le tableau cI-avant montre que le déficit de BUHORO est en grande partie

dû aux provIsions pour risque de change pour emprunt CFD Le déficrt est

egalement dû a la sous-production Le tableau cI-après montre l'évolution de la

production réalisée par rapport a celle Initialement prévue

Evolution de la production de Suhore (en tonnes de thé sec de 1994 à 1999

i

1
Année 1994 1995 1996 i 1997 1998 '1 1999

PrevIsion SORGEM 618 795 950
1

:
1063

1
1 151 1 1,217

i

PrévIsion 0 T B 450 496 500 1 300, 4001 500
:

Production réalisée 373 379 116 124 399, 432
1

Source projections financières SORGEM Projet BUHORO septembre 1990

La faiblesse de la production est prinCipalement due a la crise socio­

economlque du faIt que BUHORO était sItué en zone de grande Insécurité En
,

1995 et 1997 la production a été medlocre sUIte à lanrêt de ,.l'uSinage dû à la

rec~udescence de la Violence dans cette zone Mais elle est aussi due aux

pr081èmes de main-d'œuvre et dencadrement Les drfflcuttés d'encadrement

rèsultent du fait que les parcelles de tne villageoIs sont très élOignées les unes

ces autres

En concluSion, le complexe thelcole de Buhare souffre de la sous­

production et des provISions pour risque de change Ces deux problèmes ne

permettent pas a 10 T B davolr de Dons résultats finanCiers pour rembourser

1emprunt C F 0 qUI a servi à la réalisation du complexe thélcole de BUHORO,
i

1
i

11.1.2.3.3. La destruction du compl:exe théicole de Teza

En Juillet 1996, les bandes armees ont d~trurt une partie du patrimoine du
1

complexe thélcole de Teza avec comme conséquence un anrêt et une chute de la

production Pour la première et lunlque fOIS, Teza enregistrera une perte

d exploitation de 57,2 millions de FBU au cours de l'exerCice 1997



Une estimation faite en 1996 etabl,t les pertes à 500,000000 FBU Par

lintermedlalre du programme d'aide durgence. létat n'a pu fournir que 70 millions

de FBU pour la reconstruction de Teza

Les mauvais resultats financIers enregistrés par le complexe théicole de

Teza depuIs 1996 devaient nécessairement avoir un Impact négatif sur la situation

flnanclere du secteur thélcole en general En effet. le complexe thélcole de Teza

. était parmi les complexes qUI reallsalent de bons résultats financiers. Cette

Situation na donc pas permiS à 10 T B de continuer à assurer le service de la

jette

11.1.2.3.4. Le blocus économique d'août 1996 à février 1999

Le blocus économique Impose au Burundi en aoüt 1996 a eu comme effet

sur le secteur thelcole le stockage prolongé du thé sec. lutillsatlon des voies

d exportation longues et coüteuses le renchenssement des pnx des engrais et

des prodUits demballages ~

A titre dillustratlon, le compte « production stockée» affichaIt un montant

cje ~3907 millions de FBU au 31 decembre 1996 et les frais commerciaux ont

evolue en crOissance de 1994 à 1998 pour redescendre en 1999 comme le

montre le tableau cl-aprés

Evolution des frais commerciaux et du prix d~ vente moyen (en FBU/kg)
!
i
1

1

Année 1994 1995 1~96 .1997 1998
1

1999 1
!
1

Frais commerCiaux 85 95 113 250 200 1 150 1

1 1

PriX moyen FBU/kg 461 395 506 687 869
1

962 [

Source Donnees statistiques du Departement commercIal 0 T B



- \

SUite à 1augmentation des charges de stockage et des frais commerciaux,

10 ~ B a réalisé de mauvais résultats financiers pendant la période d'embargo,

Cela n a donc pas permis à "0 T B ae continuer à honorer ses engagements y

compriS le service de la dette

11.1.2.3.5. Les frais du siège

Le slége nest pas un centre de production de bIens mais c'est un centre de

production de services pour tout le secteur thélcole

Bien que ses services ne sOient pas facturés, le siège reste un centre de

coûts et. pour des raisons d'efficacIté enregistre même des coûts qui auraient pu

être directement imputés aux différentes unItés- de production du thé. Le siège

assure la coordination le contrôle. 1encadrement. la consolidation financiére et

comptable la commercialisation. l'approVISionnement la représentation, etc, et

tout cela comporte des coûts. des charges alors qu'il n'y a pas de produits chiffrés

et enregistrés en cOr,ltrepartle

AinsI le slége en tant que centre de coûts. enregistre des résultats qui ne

peuvent quêtre systématiquement négatIfs

Avec la crise et le blocus économique. ces coûts sont devenus importants

année par année Les coûts qUI ont connu une grande évolution sont les charges

flnancléres (le slége faisant face aux problémet de trésorerie de tout le secteur

thelcole) et les charges du personnel 1



Evolution des charges financières de l'O.T.B. siège de 1994 à 1999 (en FBU)

Annee 19~ 1995 199-:: 1991 ! 1998 ! 1999

Sur em;::>runls 2~2 756 8 ~75 296 13 -::':: J, 1 .3899862 13532230 i 38 ï82 219

Su' :leC:luverts ~ 881 1~ï S4()42~ï1 82 :::::: 340 113 ï ~ 1 ï20 : 132 842 551 : 3ï 051 276
. 1 1

ë:;ancalres 1 i:

5123903 62 51ï ï6ï 95 5~:: -1ï 117341582 1 136 3,~ 581 . ï5 833495

Source Bilans et comptes dexploltatlon consolidés 0 T B.. 1994-1999

On remarque que rexerclce 1999 marque une Inversion de tendance et

que les charges financières dues aux problèmes de trésorene commencent à

diminuer

Evolution des frais du personnel de rO.T.B. siège de 1994 à 1999 (en FBU)

:"'l'léè 19~ 1995 199-:: 199ï i 1998 : 1999

Source Balance des comptes siège 0 T B 1994-1999

La masse salanale du personnel du siège est passée de 57.67 millIons de

F BU en 1993 a 147.44 Millions de FBU en 1999 Cette forte croissance des frais

du personnel en 6 ans sexpllque par le fart que 10 T B siège emplOie beaucoup

plus de cadres que les unités de production pénphénques compte tenu de son

rôle de coordination. de contrôle d·admlnlstratlon de tout le secteur

Il faut ajouter a cette explication le fait que le barème des salaires a été

revu a la hausse pour tout le secteur thelcole durant la pénode sous analyse.



"':'1\

Nous constatons alors que les frais du siège contribuent également au non

remboursement continu des dettes rétrocédées à 1'0 TB car le slége consomme

une portion Importante des résultats enregistrés par les complexes thélcoles alors
1

quen réalité le siège est un centre de coüts et [non un centre de profit Donc, le
1

siège consomme plus qu'II ne produit En daUtres termes, les frais du siège

diminuent considérablement les résuttats financiers enregistrés par les complexes

thélcoles car le Siège est caractérisé par un déficit structurel

11.1.2.3.6. Les frais d'entretien du parc auto

Le manque de ressources propres ou de financements extérieurs, le

renchérissement des Importations (pièces de rechange ou véhicules neufs) suite à

la dépréciation de la monnaie nationale ont fait que "0 T B n'a pas pu remplacer

son parc auto vétuste et fait face à des charges importantes pour l'entretien de ce

parc auto Le tableau cI-après montre 1evolutlon de ces charges de 1994 à 1999,

1

1

Evolution des frais d'entretien du parc auto de l'D.T.B. de 1994 à 1999
1

1

Année

I='gU

19S4 1995 1996

21186321 5219,549 ~123~535

1997 1998

86 ~09 171 1/3 ~25 108

1999

232 1235341

Source Bilans et comptes d'exploitation 0 T B. 1994 - 1999

Le coüt de renouvellement est très élevé L'O T B l'estimait en 1999 à

2 012 millions de FBU et proposait de repartIr cet InvestIssement sur trois ans soit

763 millions de FBU en 1an 2000 724 Millions de FBU en l'an 2001 et 525

millions de FBU en lan 2002



Tout le problème est que ni 1Etat. ni 10 T B ne dispose de ressources

financières suffisantes pour ce programme

En conclusion. les problèmes les plus Importants auxquels Il faut trouver

une solution pour remettre le secteur thélcole en équilibre financier et en

expansion sont le risque de change sur les emprunts exténeurs. le déflcrt

structurel du complexe thélcole de Suhoro. la destruction du complexe théicole de

TEZA la vétusté du .charrol et les frais de 10 T B siège

Nous constatons alors que la suspension du remboursement des dettes

retrocédées a 10 T B par I·Etat du Burundi est due aux problèmes financiers que

cette entreprise a connu de 1994 a 1999 Notre hypothèse de travail est donc

confirmée pour le cas de 10 T B

11.2. Le cas de la REGIDESO

11.2.1. Introduction

Il convient de se rappeler au prealable quen 1996. le Gouvernement a

analysé et adopté le « dossIer restructuration financière de la REGIDESO » lui

soumiS par cette dernière La structure flnanclére étart déséquilibrée avec des

resultats continuellement déficitaires une fonds de roulement négatif. un

enaettement excessif et il était devenu Impossible dassurer le service de la dette

Il étaIt dès lors urgent de redresser la SItuation de cette entrepnse qUI joue un rôle

moteur dans le développement économique et socIal de tout le pays

Dans ce cadre. un cahier des charges Etat/REGIDESO a été élaboré sur
i
1

base des états finanCiers clos au 31 decembre 1.995 et a été adopté

Les principales mesures ont porte sur la pnse en charge du risque de

change par IEtat la compensation aes dettes 1 a court terme entre l"Etat et la
1

REGIDESO la rétrocession a la REGIDESO des remIses de dettes et de dons



20nsentiS a l'Etat par lA F 0 et la K F W la prise en charge par "Etat des crédits

et du renouvellement des Investissements non rentables, le payement des

factures de "Etat et la fixation des tarIfs rémunérateurs

Les mesures Jusqu'Ici mises en œuvre dans le cadre de la restructuration

finanClére Intervenue en 1996 portent essentiellement sur la compensation des

dettes Elles ont seulement permis de rétablir un équilibre éphémére de la

structure financlére au 31 décembre 1996 Cet équilibre s'est vite rompu parce

qU11 na pas été soutenu par des mesures appropnées et incontournables comme

un relèvement tarrfalre suffisant, entraînant comme conséquence une nouvelle

dégradation de la sItuation financière caracténsée par des pertes cumulées et le

retour a la situation semblable a celle de la pénode précédente

11.2.2. La mise en application des mesures de restructuration

financière de la REGIDESO en 1996

11.2.2.1. La prise en charge par l'Etat du risque de change

Le Gouvernement a accepté de prendre en charge le nsque de change, Le

remboursement des' crédIts contractes par l'Etat auprès des bailleurs de fonds

etrangers et qUI ont ensuIte été retrocédés a la REGIDESO s'effectuait en

devises

A cause de la dévaluation structurelle du franc burundais, le
i

remboursement supportaIt une énorme perte sur change Le nsque de change

était un pOids énorme qUI pesaIt sur les finances dune entrepnse sans revenus en

devises Cette mesure a été entlérement mise en œuvre: aucun crédit rétrocédé

a la REGIDESO nest affecté par le nsque de change depuIs le 1e
' Janvier 1996



, ­
~ ,

11.2.2.2. La compensation des dettes réciproques à court terme

entre l'Etat et la REGIOESO

Le Gouvernement a accepté la compensation des dettes réCIproques à

court terme entre la REGIDESO et 1Etat Il a accepté que le prodUit de la

compènsatlon salt porté en augmentation du capital social de la REGIDESO Le

risque de change le service de la dette les Impôts et taxes ainSI que les créances

de la REGIDESO sur l'Etat étalent les eiements essentiels de cette compensation

s éléve à 10 696 248 132 FBU Cette opération a permis de retabllr un équilibre

11.2.2,3. La rétrocession à la REGIOESO des remises de dettes

et dons consentis à l'Etat par l'A.F.O. et la K.F.W.

Certaines remises de dettes par 1AF 0 et certains dons consentiS par la

K F W à 1Etat avalent été rétrocédes comme crédits a la REGIDESO à des taux

d'Intérêts relativement élevés Or tous ces crédits avalent financé des

investissements socIaux décidés par "Etat Les revenus tirés de ces

investissements ne couvrent ni les charges d exploitation Ilees a ces

investissements ni le service de la dette Au 1e' Janvier 1996 le Gouvernement a

deciae de rétroceder a la REGiDESC les remises (Je oettes et de cons sous

réserve de la non objection des deux bailleurs de fonds L'AF D a déjà accordé

la non-objection La signature des conventions de rétrocession permettra

damellorer léqulllbre de la structure financlére de 1entreprise en portant le

principal restant dû et le service de la dette liés à ces crédrts en augmentation du

capital
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Il.2.2.4. La prise en charge par l'Etat des crédits et du

renouvellement des investissements non rentables

En plus des Investissements financés par les remises de dettes de 1A F 0

et les dons de la K F W, cinq autres Investissements non rentables au 31

décembre 1995 ont eté Identifiés Les crédits liés à ces Investissements ont été

remiS à la REGIDESO En plus le Gouvernement a accepté le renouveliement de

tous les investissements non rentables même s\ la gestion de ces derniers reste

du ressort de la REGIDESO A ce lour 1Etat n a pas encore dlsponlbillsé les

fonds necessalres pour le renouvellement de ces Investissements

Investissements déjà Identifiés non rentables au 31 décembre 1995 la convention

de restructuration financlére entrée en vigueur en 1996 nest pas claire à ce sUjet

Pour les Investissements non rentables réalises apres 1995 aucune

subvention d'exploitation n'a Jusqu'à present été octroyée alors que cela devrait

être le cas conformément à la convention de restructuration financlére

11.2.2.5. Le payement des factures de l'Etat

Dans le caCHe de ia conventlO'" de "1996 1 Etat s engageait a payer ses

factures deau et délectnclté dans un delal ne dépassant pas quatre mOIS Cela

n'a pas été respecté

Il.2.2.6. La fixation des tarifs

En pnnclpe, le Gouvernement a laissé au Conseil d'Administration le

pouvoir de fixer les tarifs Ces derniers devraient être supéneurs aux prix de

revient à moins que l'Etat n'accepte doctroyer des subventions d'explortation Le

constat aUJourd'hUi est que les tarrfs sont de lOin inféneurs aux priX de revient

CecI constitue le frem majeur au développement de l'entrepnse



En conclusion. les mesures Jusqu ICI mises en œuvre dans le cadre de la

rt~structuratlon financière Intervenue en 1996 ont seulement permiS de retabllr un

equlllbr~ ephemere de la structure flnanClere au 31 décembre 1996 Cet équilibre

sest vite rompu parce qu aucune mesure en vue dune amélioration durable de

lactlvlté de la REGIDESO na été Jusquici adoptée notamment un relèvement

tarifaire suffisant

Comme on ie verra dans 1 a~,aiyse de la situation actuelle les pertes

11.2.3, Situation de l'offre et de la demande d'eau et d'électricité

Dans les deux secteurs eau et elecmclte. la capacite de production actuelle

de la REGIDESO ne permet pas d'augmenter l'offre

11.2.3.1. Secteur de l'eau

Dans le secteur de leau, la capacité de production surtout à BUjumbura ne

suffit pas pour faire face à une demande supplémentaire Pour les centres

alimentes par gravitation la faible plUViometrie a fait que la plupart des sources

ont tari PlUSieurs demandes sont en attente dêtre satisfaites Outre que la

capacité de production et de stockage est InsuffIsante. les reseaux de distribution

n'atteignent pas tous les clients potentiels, faute de moyens financiers suffisants à

la REGIDESO pour le faire

Il.2.3.2. Secteur de l'électricité

Dans le secteur de "énergie le Burundi vit une situatIon structurelle de

déficit énergétique Toute demande supplémentaire eXige le recours à

l'ImportatIon d'énergie de SINELAC payée en deVIses fortes et qUI est vendue à

perte "convient de signaler que la SINELAC est une société communautaire

a partenant au Burundi au Rwanda et a la République Démocratique du Congo



Le recours à l'importation est à 1 etat actuel Incontournable parce que

d une part le Burundi Vit une situation de déficIt energétlque La capacité de

production nationale .'le parvient pas a COUVrir la demande On ne peut pas se

passer de l'Importation d'énergie au risque de paralyser l'économie nationale

D autre part par le contrat de « take or pay» le 3urundl a 1 obligation de

consommer un tiers de la production de SINELAC ou bien de le payer tout

simplement

Or les Importations de SINELAC constituent j une des principales charges

qUi grev'e'"'.t sur les finances de la REGIDESO En effet !analyse de ,3 :harge :Ièe

a 1 energle SI NELAC montre que mise a part le prix d achat qUI augmente

d annee en annee la perte de change sur les factures SINELAC 21nSI que les

Intérêts sur amérés constituent le probleme majeur de cene Importation

Une ~edL;ctJOn sensible de la charge Ilee a 1 Importation ce 1 énergie SINELAC .'le

peut intervenir quen agissant sur les élements cl-aprés

1 La diminution des quantités Importées

2 La stabilisation du pnx d'achat de "energie

3 l.... annulation de la perte de change

4 L annulation des Intérêts sur amérés

11.2.3.2.1. La diminution des quantités importées

Dans le contexte actuel de défiCit energétlque national cette POSSibilité est

à écarter En effet. toute demande supplémentaire ne peut être satisfaite que par

une augmentation de l'ImportatIon Par ailleurs, le contrat de « take or pay » reste

un handicap à une telle mesure de diminutIon des quantités Importées dans la

mesure où elle entraîne automatiquement une pénalité
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11.2.3.2.2. La stabilisation du prix d'achat du Kwh

On salt que le prix du KWh à MURURU " est fixé en 0 T S (005529 OTS

!Kwh) Ce tanf a été fixé en 1989 alors que le 0 T S équivalait à 232 14 FBU Le

Kwh livré à MURURU Il valaIt donc 12 76 FBU hors frais financiers et

amortissements de la ligne Le Kwh livre a Bubanza valait 13.40 FBU A lépDqUe

le tarif moyen pratiqué par la REGIDESO etait de 13 50 FBU le Kwh On VOit deJ3

quà cette époque le prIX d'achat de 1 énergie Importee était supéneur au prix

moyen de vente pratiqué par la REGIDESO En fixant le tanf SINELAC les

bailleurs de fonds le prenaient comme une reference du pnx du Kwh dans la

céglon Il etait e:1tendL. que chaque societe devait ajuster le prix de vente j.:.;

,energle en fonction oe ce tarif de reference Force est de constater que pOur le

cas de la REGIDESO cet ajustement n a pas ete regullerement opère

AUiourdhul le problème se pose avec beaucou~ d'acuité dans la mesure. .

où la pante du 0 T S/FBU a continué a grimper alors que la REGIDESO n ajuste

pas régulièrement ses tarifs

Il.2.3.2.3. L'annulation de la perte de change

L'énergie Importée est facturée en DT S et payée en FBU au taux du Jour

de paiement La REGIDESO n ayant pas de revenus en devises elle nest pas en

mesure de faire face à la fluctuation du FBU par rapport au 0 T S Le seul moyen

d'y faIre face serait de répercuter cette fluctuation au tarif, ce qUi est Impossible vu

le pouvOir d achat des abonnés

11.2.3.2.4. Intérêts sur arriérés

DepUIS 1999. la SINELAC a commencé à facturer les intérêts sur arriérés

conformément aux clauses du contrat D'aucuns diraient que cette charge est

facile à comprimer, si pas à annuler. SI la REGIDESO réglait les factures à temps



Les arguments développés cI-haut montrent que 1écart entre le priX dachat

et le priX de vente de 1énergie est deflcltalre En un mot la REGIDESO revend

1r~nergle SINELAC à perte et ne peut donc pas constItuer une trésorerie suffisante

pour régler régullérement sa facture

En réalité les Intérêts sur les amérés sont la conséquence néfaste du prix d achat

élevé combiné avec la perte de change

11.2.4. Situation financière actuelle de la REGIDESO

11.2.4.1. Evolution des bilans de 1995 à 1999

les créances sur 1Etat ont été annulees dans le cadre ,je la compensation des

dettes à court terme réCiproques entre 1Etat et la REGIDESO Dans ce même

cadre les dettes à court terme ont senSiblement diminué le service de la dette

les Impôts et taxes que la REGIDESO ·jevalt a 1Etat ont ete arlnules C est aussI

dans le cadre de la restructuration flnanclére que les dettes à long et à moyen

terme ont diminué à cause de labandon par l'Etat du risque de change lié aux

crédits à long terme et des dettes liées à quelques Investissements non rentables

La prise en compte de toutes ces opérations dans la structure flnanClére de

la REGIDESO a abouti a une augmentation du capital d un montant de

11046709202 FBU AinSI le capital social de 1entreprise est passe de

1 442232695 FBU en 1995 à 12488941897 FBU à partir de 1996

11.2.4.2. Evolution de l'Actif Net

L'Actif Net ou les fonds propres nets de la REGIDESO, cest-à-dire la

différence entre ce que possède "entreprise et ce quelle dort. est passé d'une

situation négative en 1995 à une situation posrtlve de 1996 à 1999 Cela est le

résultat des effets de la mise en œuvre de la décISion de compensation des dettes

réciproques EtatlREGIDESO pour restructurer la base financière de la

REGIDESO



En effet. le produit de la compensation a été porté en augmentation de

capital au 31 décembre 1996 A partir de cette date le Fonds de Roulement

negatlf (avant) etait redevenu positif et couvrait entièrement le Besoin en Fonds

de Roulement. Pour maintenir stable cet equlilbre financier li était question que

les rèsultats de lentrepnse croissent regullèrement Malheureusement. force est

de constater que la crise èconomlque que Vit le pays ne la pas permiS Il na pas

particulièrement ete possible de proceder a un relèvement tarifaire suffisant pour

couvrir toutes les charges et dégager une capacité d autofinancement suffisante

AinSI le Fonds de Roulement et la Situation nette se degradent d une année a une

autre a cause des resuitats structurellement aeflcltalres

La REGIDESO est devenue Incapable d honorer le service de la dette et les

1995 1996
~ ;

1997 , 1998 ; 1999

25443809275! 25106 012 613 j 25568813 378

~ .,/ale"rs i 3; ;85 ~-8 2 384 Ci; 9-3: : ~JO BE:'; 938 A .... -- ...... ':-"'-~ 3-"4""-"1-
~ .. Jt>o L"- i U, [ ~ 1 vv ':;1 ,j 1

d eXDiol:a:lon

•nettes 1,
6 206 822 3621. ~Valeurs 66167094131 4 765025465 5792942932 5329257541 :

-ea::sa:;,es

~er:es

; !
~Valeurs 528 731 327 . 31863502: 497266264 . 5051678 1 0' 1 082 150 293 i

[nettes

[-Dettes a long 28161 858488 14597773 425 14096 281 050: 13 719473985 i 12591493467
1 i i \ !
e! move" terrle '

-De::es a :our: .~. =3 J9' -3E 4505 :]8- 5-: - =: =: :7- J07

i terme
; :

:, 364 493 222 ~ 3 . 2C - :3 229

1

11 922697 828 i 9859857250

1
i

Source Calculés par nous-même à base des données figurant dans les blians de

la REGIDESO de 1995 à 1999
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La restructuration finanCière avaIt permis un èqullibre relativement

sdtlsfalsant entre les fonds propres et les dettes à long et moyen terme Cet

e(~uillbre n etait que prècalre et a ete vite rompu parce que des mesures

daccompagnement de la restructuration finanCière en 1occurrence le relèvement

des tarifs nont pas ètè rapidement mises en œuvre En effet. on constate une

diminution progressive des fonds propres nets due aux résultats défiCitaires de

1996 a 1999

11.2.4.3. Evolution du Fonds de Roulement

Comme 1Actif Net le Fonds de Roulement se degrade dangereusement à

est négatif la REGIDESO est retombee dans une situation de dèsèqullibre de sa

structure finanCière

1995 1996 1997 1998 1999

, \Fonos

nets ..

OLMTI

propres,
i
1

1

nettes i 24 -93 839 874 2596875295: 25 44 3809275: 25 106 012 613.25568813 378.

=>:" J'ldS :le
'" --.-., .. ~ ......... -..,-

~"- ... C 4...

Source Calculès par nous-même à base des données figurant dans les bilans de

la REGI DESO de 1995 a 1999

11.2.4.4. Evolution du Besoin en Fonds de Roulement

Etant Incapable de payer les factures de la SINELAC et le service de la

dette. la REGIDESO transforme ces deux dettes à court terme en dettes à long

terme pour pouvoir fonctionner C'est ce que ce besoin apparemment bas signifie

Les dettes à court terme sont essentiellement constituées d'amérés de paiement

sur les troiS demlères années. des factures SINELAC et du service de la dette Le

BeSOin en Fonds de Roulement dexploltatlon est en réalité de lOin plus Important.



1995 1996 1997 1998 1999
J

Va,,::',rs 3 139985 1/8 2 3~ C' ~ ~O 2 400 B85 938 ' 4066 22ï 071 33143379131.

d eX8101:a!lon

ISt:Xo<:S,

·V3>;?urs reallSarll€S 55~5709413 476502: 465 5 792 942 932 i 5329257541 6206 822 362

1creances et autres

jerllteurs 1

-[R:ces a cour: 14108091736 4605 OE- :-0 -: 070 Oïï OOï i 9364 493 222 13 72::1 Ti3 2291
1

, terf""lt 1

1 ,
, =Bes::>1n en Fonas ~ 351 397 145 25-4395- 355 1 123751 863, 30991 390 ~ 199 612 9541
je R::>ulement !

Source
1

Calcules par nous-même à base des données figurant dans les bilans de

la REGIDESO de 1995 à 1999

11.2.4.5. Evolution de la trésorerie

1995 1996 1997 1998 1999 1

1

r: on~s Je -3322 555818 2862 592 :-5 152'018127 536 159200 ,-31174626611

R::>u,ernent
1

Sê:SOlr en Fones ~ 351 397 145 254395- 355 1 123751 863 i 30991 390, ~ 199 612954

i
1

Je K :::>u lement
>=- -- -~ ---- :

= T resore"e 528731 327 318 635 :2:; 49- 266 254 i 505 167810 10821502931

Source Nos calculs

Cest une trésorerie apparemment posrtlve malS en réalrté négative parce

qu elle ne represente rien vis-à-VIS des dettes J court terme et de la trésorene­

outil nécessaire au fonctIonnement de 1 entrepnse En 1999, la trésorerie ne se

SItuerait pas à ce niveau SI la REGIDESO avart pu disposer des devises pour

Importer tous les stocks nécessaires à son fonctionnement
1,



11.2.4.6. Evolution des résultats de 1995 à 1999

Annee 1995 1996 1997 1998 1999
:

Resultat de -4 ;-37 597 r 4 -1 459 830 C}E' -, 828 328 ,,- 1 -2 685 394 036 -4 532 730 ~9C .

Source Bilans de la REGIDESO de 1995 a 1999

La degraoatlon aes indicateurs ae ia structure flnanclere est due aux

resultats aeflcitaires successifs de la R~GIDESO

contre 26 milliards en 1998 La perte Ilee à 1Importation dénergle SINELAC et la

diminution des subventIons sont les deux élements essentiels qUI expliquent la

dégradation de la SItuation

La perte liée à l'énergie importée de 51NELAC

1 0 Recettes provenant de l'énergie SINELAC

- Energie Importee

- Perte estl~ée a 5

30032 000 KWh

1 5C 1 60 iJ KWh

- Energie facturée

- ChIffre d'affaires

28 530 400 KWh

= 28530400 KWh x 30 FBU/KWh

=855912 000 FBU

2 0 Charges Ilees a 1énergie SINELAC

- PriX d'achat

- Frais finanCiers ligne de transport (crédrt 1593)

- Dotations aux amortissements ligne de transport

- Perte de change factures SINELAC

- Intérëts sur arriérés SINELAC

- Total des charges

• 1429381 770 FBU

127 215000 FBU

40000000 FBU

1 080 952463 FBU

1 021638268 FBU

3699 187 501 FBU



En ne retenant que les charges dIrectes. la perte de 1999 Imputable à

RUZIZI Il est de 2 843 275 501 FBU contre 1 338 318 729 FBU en 1998 La perte

sur change est relative a la dévaluation du FBU par rapport aux D T S (monnaie

dévaluation de la SI NELAC) qUI affecte les arriérés de la dette due par la

REGIDESO

A court terme. Il est difficile de comprimer les charges liées à 1Importation

dénergle parce que le BURUNDI connaît un déficrt energétlque dune part et que

d autre part la vanatlon du taux de change du FBU par rapport au 0 T S est un

facteur exogène

Au niveau des produits.

Le chiffre d' affaires de 1998 et celuI de 1999 sont presque égaux Cest le

montant des autres prodUits et notarl'T1ent les subventions dexploltation QUI a

varie En 1999 la REGIDESO n a pratiquement pas béneficlè de subventions

d exploitation alors quen 1998 elle avait eiJ beaucoup de subventions en

provenance surtout du crédit IDA 2230



11.2.4.7. Autres indicateurs de la santé financière de l'entreprise

1996 1997 1998 1999 Observations

Independance

Flnanclere a

terme

long

C 97 092 o8i =-:"9 Le ratio se degrade sans cesse a cause

aes resu/tats negatlfs Er prlnClPt le

rapport aOlt être superieur o~ egal a 1

tropREGIDESO

gravement degrade€

La

-. A'......

=Actlf Net DLMT

Circulant

=

, . \) 062 IncapaCite totale ae pouvOir payer les

, dettes

=>et'tes a

· terme

LiqUidite .r'i;'ledlate =

1 Tresorerie

DCT

'.... """,l, o J5 =08 Tresorerie mSlgnlflante C est pour cela

•que la REGIDESO ne peut pas dans i

iles condrtlons actuelles payer le service 1

· Delai global moyer: de ; 485jfs 566Jrs 1 352(s Ce long oelal Oe 'ecouvrement provient

crea:lces = c'ea'1ces

fait beaucoup sentir actuellement

i
: neuves mais un beSOin d entretien se 1

!

Dans i ensemble les l'TlmOOlllsatlons je

la REGIDESO sont encore relativement

.
Ce ratio est bien maîtrise par la i
REGIDESO Les trais du personnel ont 1

augmente a un rythme Inferieur a celUi "

de 1augmentation du C A NeanmOins 1

SI les tarifs ne changent pas la !
Situation va se degrader !

1 Mairie les Communes et les SOCietes a 1

1participation publique 1
:

= 39

025

C 38

1024i027

1
J

1

1

10261

1

i
FraiS du personnel/

Chiffre daffalres

Taux de ve:uste jes

j cllentsx36ü lours
j

i Chiffre d affaires

lm r'iOOillSallon s

: =Amortlssements

• cumules!
l,Immobilisations

brutes amortissables



RentaDtllte flnanClere Negative Negative Negative Negative Dans conditions actuelles'

= RescJltat Net

Fono'-- propres nets

Solvabilite generale 1 35

=Ensembie des dettes

1 63 i 1 94
i

26

d exploitation 1entrepnse est

flnanClerement nor

rentable

, Dans les conditions actuelles

d exploitation la sOlvabilite generale

s est dangereusement ::legrade€ En

prinCipe se ratio ne ::lait pas aepasser

deux

cr,arges directes "e:at'ves au ~ '-a:s'

finanCiers aux amortlsSel"'lents et a la.

perte sur cr.ange

Prix :le lIente moyer

= 3 599 18~ 501

28 530400 KWh

d eau

53FBL. :,OFBU

30FBu 3DFBU

,,-,,12 ;:.,'.À

1PrIX de vente moyen 1

1 - 1
1du m" d eau

190FBU

!
90FBU

Source du tableau Donnees du DéparTement des Finances de la REGIDESO

11.2.5. Commentaire à propos de l'évolution de la structure

financière de la REGIDESO

Comme deJa evoqué precedemment 1Etat du Burundi a procede a la

restructuration financlére de la REGIDESO en 1996 En effet. la structure

finanClére de cette entrepnse était déséquilibrée avec des résultats

continuellement déficitaires, un fonds de roulement négatif, un endettement

excessif et elle était devenue incapable d'assurer le service de la dette

Les pnnClpales mesures concernées par cette restructuration financière

étalent



la prise en charge par 1Etat du nS~:Je de change

la compensation des dettes a coun Terme entre iEtat et la REGIDESO

la rétrocession a la REGIDESO des remises de dettes et de dons consentis a
1Etat par lA F 0 et la K F W

la prise en charge par 1 Etat :les crédits et du renouvellement des

Investissements non rentables

le payement des factures de 1 Etat

la fixation des tarifs rémunérateurs

Parmi ces mesures seules les deux premières ont été effectivement mises

en application Elles ont permis de rétablir un équilibre éphémère de la structure

financière au 31 décembre 1996 Cet equillbre sest vite rompu On n'a pas tardé

à retourner à une situation semblable a celle de la période prècédente

En peu de mot. les princIpales causes du non remboursement continu des

dette rétrocédées a la REGIDESO par 1 Etat du Burundi sont les sUivantes

le problème de recouvrement des creances sur "Etat la Mairie. les Communes

et les SP P

le problème de tanflcatlon

le problème de gestion des Investissements non rentables

les problèmes liés à "Importatlon d energle de SINELAC tels que développés

précédemment

etc

Ncus CClist2tons ciers Que: le nen rem~)CLJrsement continu ces de'c~es

1 {



Il.3. Le cas de l'QCI8U

11.3.1. Introduction

La secteur cafe a été longtemps caractérisé par

1 interventionnisme de 1 Etat à tous les niveaux

la secunsatlon maximale des operateurs à tiavers 'Echelle Mobile qUI

determlnalt leur rémuneratlon

!ex!stence d ur, fonds dégallsé1tlon C:J I permettait de ga~arltlr à la fOiS le PriX a~

producteur et ia couverture aes coûts pour les autres Intervenants

Même SI ce systéme de gestion par l'Etat présentaIt des avantages, Il était

sUjet à des critiques notamment

une gestion administrative trés lourde et peu soucieuse des performances

financiéres, un monopole au niveau de la transformation qUI n'Incitait pas à la

qualité.

un monopole sur 1 exportation caracterlsé par une letnargle et un deslnterêt

quant au résultat

1 Etat était le seul opérateur à supporter les consequences en aval en cas de

faibles recettes Issues de la vente du café

Cette Situation sest dégradée sérieusement avec la suspension des

clauses économiques de l'Accord International sur le café en 1989 entraînant une

chute dramatique des cours mondiaux du café C'est dans ce contexte

économique que le Gouvernement du Burundi a Initié depUIS 1990 une série de

réflexions sur le secteur café afin de mieux répondre aux eXigences

concurrentielles du marché. Ces réflexions ont conduit à des réformes de la filière

café



,;.

11.3.1.1. Motifs des réfonnes de la filiére café:

Ces réformes sont dictées par le SOUCI de

!
répondre aux exigences du marche devenu concurrentiel suite à la chute

spectaculaire des cours mondiaux du café après la suppression des quotas

dexploltatlon .

minimiser les coüts de production des différents Intervenants de la filière:

introdUire des mécanismes d'IncItation à la production d'un cafè de haute

qualité

11.3.1.2.. Objectifs des réformes

Les réformes entrepnses ont pour objectifs

1encouragement à la production par le maintien d'un prix plancher garanti:

la mise en place des mécanismes dlncltatlon à la production d'un café de

haute qualité à tous les niveaux de transformation,

laugmentatlon de lefficaclté des intermédiaires par une transparence

améliorée des fonctions et des responsabilités, par le renforcement de la

concurrence entre les Intermediaires et par la libéralisation progressive des

priX au sein de la filière,

l'augmentation de 1efficacité de la commercialisation par l'Introduction de la

concurrence sous la forme d'une filière de vente par vOie d'enchères aux

exportateurs prrvés ,

la rationalisation, de la fonction de reglementatlon par la création de "office du

café ou sont représentés tous les Intervenants de la filière et le

Gouvernement

1augmentation du rôle des Investisseurs prrvés dans la filière et la réduction de

1Intervention directe de l'Etat au niveau opérationnel de l'industrie,

1Investissement dans la technologie la recherche et la transformation ainSI

que les moyens qUI assurent la quailte du café
,



Dans le cadre de la réforme 1organisation de la flllére café a mis en place

dt7 nouvelles entités dotées dune forme Juridique leur permettant dexercer les

rTilSSIOns qUI leur sont asslgnees

11.3.1.3. Structures issues de la réforme

Les nouvelles structures Issues de ces réformes sont

3 \ Les SOCiétés de Gestion de Statlors de Lavage (SOGESTALî Au nombre de

cinq ces SOCiétés sont Issues de la restructuration des anCiennes Socletés

Rèji::Jna!es de Developpement (S R 0 Buyenz et S R D Klrlmlro) et du DrOJet

Mumlrwa Il s agit de

SOGESTAL

SOGEST,AL

SOGESTAL

SOGESTAL

SOGESTAL

KAYANZA

KIRIMIRO

KIRUNDO - MUYINGA

MUMIRWA

NGOZI

Elles ont toutes un reglme de socléte mixte de droit privé

b) La SOCiété de Déparchage et de conjltlonnement du café \SODECO)

pour la transformation du café parche en café marchand Elle a également un

régime de SOCiété mixte de droit privé

c) LOCIBU

Organe de coordination et de normalisation du secteur elle a la forme d'une

société civile d'économie mixte dont l'objet social est l'amélioration permanente

des résultats professionnels des opérations de la filiére auxquelles "office

entend assurer sans bénéfice, un certain nombre de services pour leur

permettre de faire face aux eXigences de l'économie de marché



d) Le Service du Patrlmome

Conçu sous forme dune régie non personnalisée, Intégrée a IOCIBU le

Service du Patrlmome est chargé de la gestion du patrlmome constituant le

tiSSU mdustrlel notamment les stations de lavage, les équipements Industriels

et les uSines de déparchage Il perçoit des revenus locatifs qUI sont destmés a

rembourser les dettes contractées pour fmancer ces Investissements et

constituer un fonds de renouvellement de 1outil mdustrlel

e) L Association Burundaise aes Expor:ateurs du cafe \ABEe J Elie regroupe tous

les exportateurs de café qUI achétent le cafe marchand aux encheres organisées

En analysant les miSSions confiees aux drffèrentes structures Issues de la

réforme de la filière café, nous constatons que c'est le Service du Patrimoine qUI

s occupe du remboursement des dettes contractées pour financer les

Investissements de la flllére café et cela a laide des loyers qU11 perçoit sur les

SOGESTALS et la SODECO Nous allons alors analyser la situation du service du

PatrimOine pour connaître les causes du non remboursement continu des dettes

rétrocédées a !OCIBU par "Etat du BU'J'1dl

11.3.2. La situation actuelle du Service du Patrimoine

11.3.2.1. Les missions (ou l'objet) du Service du Patrimoine

Le Service du Patrlmome a pour miSSions

a La gestion, pour le compte de l'Etat du BurundI. de la proprlèté du PatrimOine

foncier, Immobilier et mobilier ainSI que leurs produits et de toutes autres

acquisitions dactlfs que l'Etat pourra mettre a la diSposItion de ce service dans

le cadre de la filière café

b, La liquidation des dettes contractées ou a contracter par l'Etat dans le cadre

de la filière



,,:

c La perception des montants dactlfs et la liquidation du passrf résultant du

contentieux de l'Office du Café du Burundi

Remarquez ICI que cest le pOint b qUI est concerné par notre étude

11.3.2.2. Les moyens financiers à la disposition du Service du

Patrimoine

Le Service du Patrimoine couvrant principalement les charges fixes

\remooursemem de la dette retroceoee rer.ipiacement acquisition fi a;s oe

fonctionnement) eprouve et éprouvera des problémes pendant des campagnes

VOit les budgets samaigrir alors que le service a affaire à des dépenses

Incompressibles

Le calcul des loyers etait au depart base sur une production moyenne de

30.000 Tonnes de café marchand. or la tendance de la production aUJourdhul est

balsslére (25% de mOins en moyenne)

De 1991/1992 à 1994/1995 le loyer était facturé sur base d'un taux de

remunératlon du kg traite

- OCIBU

-SODECO

- SOGESTALS

o 1 FBU/kg

: 4,0 FBU/kg

2,0 FBU/kg

Au départ (1992), les loyers auxquels on devrait s'attendre étalent estimés

dans l'ordre de -+ 400 millions de FBU Ce prélévement s'est révélé par la suite

insuffisant pour les missions confiées au Service du Patrimoine En effet. le

service de la dette est allé croissant sUite'

à des pertes de change substantielles

à de nouveaux crédits émiS à l'échéance

à l'inflation

au remplacement de certains éqUipements



Cest ainSI qU11 a été décidé dallmenter le budget du Service du Patrimoine

a concurrence des besoins annuels (paiement des dettes rétrocédées.

renouvellements modernisation fonctionnement du Service du Patrimoine) CecI

permettra au Service du Patrimoine de maintenir 1outil Industriel en état

fonctionnel

AUJourdhul le remboursement des dettes à échéance aVOISine 900 millions

de FBU et ie renouvellement des équipements sera dans tordre de 600 millions

je F6U compte :enu cje !âge des USI'ies

La Question Qu' se pose est de savoir comment on Dou:ra continuer a faire

face a ces dépenses avec une production balsslére La naissance des USiniers

prives qUI ne sont pa3 redevables de ces dettes et qUI prennent une partie de la

production vient compliquer la situation

11.3.2.3. Les principales causes du non remboursement continu

des dettes rétrocédées à l'OCIBU

En plus des problémes déjà evoqués au pOint précédent à savOir la

tendance balsslere de la production du cafe et la cnute des cours mondiaux du

café d'autres problémes sont à lorlglne du non remboursement continU des

dettes retrocedees a i OCI BU par i Etat du Burundi à savOir la perte de change sur

ces emprunts exténeurs consécutive a la dévaluation du FBU et le probléme lié

aux Immobilisations défectibles

11.3.2.3.1. Perte de change

A l'OCIBU. on calcule en fin d'exercice les pertes de change sur les crédits

rétrocédés et la situation est telle qu elles s'évaluent à 50% des crédits Initiaux.

Cette situation déséquilibre énormément la situation financlére du Service du

patnmoine Ce qUI a fait que ce dernier n'a pas pu continuer à rembourser les

dettes rétrocédées.



Il.3.2.3.2. Immobilisations défectibles ou immobilisations

fictives

Les emprunts rétrocédés à 10CIBU - Service du Patrimoine ont financé

d'autres actions de développement non liées à la fillére alors que dans la logique

des reformes operées en 1990 le Service du patrimOine r,e devait que reprendre

les montants uniquement dépenses pour la fillére café comme Il a repris

uniquement les actifs Immobilisés Iles a la fillére café

Cette Situation rerforce e'lcoce le desequillbre de la sltuat10r financière du Service

du Patrimoine

Le probleme aussI non mOlnare qUI resterait SI tous ces problemes evoqués

cI-haut trouvent des solutions serait les provIsions pour renouvellement de 1outil

Industriel qUI commence à prendre de lâge

En conclusion nous constatons que le non remboursement continu des

dettes rétrocédées à 'OCIBU par 1 Etat du Burundi est dû aux problémes

financiers que connaît le Service du Patrimoine Notre hypothèse de travail est

donc confirmée pour le cas de l'OCIBU

Bref l'hypothése selon laquelle « le non remboursement continu des dettes

retrocedees aux Societes à DarL!CI;::;a!!On publique est aj aux conditions difficiles

dans lesquelles ces socIétés à participation publique ont travaillé ou celles dans

lesquelles elles travaillent encore» est confirmée pour les trOIS sociétés à

participation publique qUI sont concernees par notre étude a savoir 10 TB, la

REGIDESO et l'OCIBU

11.4. Analyse de la gestion des Sociétés à participation publique

Même si nous avons constaté dans les lignes précédentes que le non

remboursement continu des dettes rétrocédées aux Sociétés à participation

publique étudiées avait pour causes les problémes financiers que ces entreprises

ont connu et/ou connaissent encore Il nous semble utile d'analyser la façon dont



les Sociétés à participation publique sont gerees pour vOir SI œla a une

Implication sur les difficultés de remboursement quéprouvent ces entrepnses

En effet. beaucoup de gens disent souvent que les entrepnses publiques

sont mal gérées Mais un homme de sCience ne dOit pas partager ce pOint de vue

sans aVOIr fait des vérifications Cest la raison pour laquelle nous avons essayé

dldentlfler les indicateurs de gestion sur lesquels le S CEP se base pour

evaluer les S P P

Le code ces soclétes privées et publiques de mars 1996 confére aux S P P

une auto~omle accrue aux organes de gestion en limitant linfiuence de la tutelle

NeanmOins. force est de constater qu aussI bien au niveau de la tutelle

quau niveau des organes de gestion Il faut déterminer des indicateurs de gestion

et ies modalltes de leur SUIVI et les institutionnaliser en tant que normes de gestion

des S PP. surtout celles a maJ0rlte publique c est-a-dlre celles ou IEtat est

ractlonnalre rnaJ0rltalre

Les Indicateurs de gestion facilement vérifiables sont notamment

'·adoptlon du budget dans les délaIs

ie rapport mensuel sur 1 exécution budgetalre

la maîtrise des charges et surtout la masse salariale.

la production des états financiers

le contrôle Interne

la gestion de la trésorerie.

1 audit et le redressement des comptes



11.4.1. Du vote des budgets

Dans la plupart des statuts des S PP. Il est précisé que le Conseil

dAdmlnlstratlon se réunit obligatOirement dans la pénode ou dans le trimestre qui

précède la fin de rexerclce pour 1adoption' du budget prévisionnel. Cette

dlSposrtlon statutaire montre que le budget est un outil de gestIon très Important.

Mais Il aura été malheureusement constaté que les budgets des S P P insistent

sur les dépenses et omettent quelquefoIs la partie « recettes»

Pour une société. le point de depart dort être le chiffre d'affaires qui traduit

le niveau d activités et le budget des charges dort être une conséquence de ce

dernier

11.4.2. Des rapports d'exécution budgétaire

Les rapports sur rexécutlon bUdgétaire permettent de constater à temps si

les prèvlslons cadrent bien avec les reallsatlons afin de prendre les mesures qui

slmposent au moment opportun lorsqu il y a des écarts Ces derniers dOivent être

expliqués pour infléchir ou conforter les déCIsions de gestion

11.4.3. De la maîtrise des charges et surtout de la masse salariale

La maîtrise de charges ne semble pas être une préoccupation des

dlngeants des S P P une fOIS quils se sont conformés aux exigences de la loi sur

les marchés publics et qu·lls sont couverts par le Conseil d'Administration. Par

ailleurs, la prise des dèclslons qUI touchent le personnel ne sont pas bien

approfondies sur le plan de la gestion à cause des pressions de toutes parts:

cest le cas de la problématique de la masse salanale qUI n·est pas bien maîtrisée

dans la plupart des soclétès
j

i

En général, la masse salanale dOit êtr~ Inféneure à 25% de la valeur

ajoutée et Il faut que la S P P concernee ait dégagé un résultat positif



11.4.4. De la production des états financiers

Il aura été malheureusement constaté que les états financiers ta'Je~: à

paraître Les rapports des commissaires aux comptes traînent en consé(: ..;e~:e

Cet aspect devrait être SUIVI de près par les organes de gestion et de la Tu:eile

11.4.5. Le contrôle interne

Préoccupée par les miSSions permanentes de l'entreprise la C -e::-':w

oublie quelquefoIs de mener les contrôles périodiques qUI normaleme -: SJnt

conSignés dans les procédures écrItes la où Il y en a

Pour des entreprises bien structurées cette fonction est assumee ;::3- le

contrôleur Interne qUI hIérarchiquement dépend de la Direction Générale e: Ou!

devrait prodUire des rapports à exploiter même au nlvea~ du =-::- -sel!

dAdmlnlstratlon

11.4.6. De la gestion de la trésorerie

Une trésorerie bien géree permet a 1entreprise débItrice de su . -e ses

engagements bancaires en vue de minimiser les charges financières et à celle qUI

est excédentaire de tirer profit des placements

11.4.7. L'audit et le redressement des comptes

Cette eXigence est repnse par la 101 de mars 1996, mais la plupart des

entrepnses ne s'y conforment pas, arguant les problèmes de financemen: Mais,

plusieurs S P P n'arrivent pas à faire certifier les comptes Immobilisations stocks

et clients à cause de l'Inexactitude des informations comptables

A côté de la simple indication des comptes à redresser, les termes de

références devraient demander aux cabinets d'audit d'Indiquer la manlére de

cOrriger les dits comptes Il y a un enjeu majeur de faire certifier les comptes



Par ailleurs. une rigueur dans 1exploitation des rapports et le SUIVI des

rt:commandatlons des auditeurs est a Imposer

En date du 7 septembre 1998 Il Y a eu signature du décret ne 100/069

relatif aux normes de gestion de SUIVI et dévaluation des S P P Dans ce décret

on revient sur les Indicateurs de gestion évoques cI-haut tout en dpportant

certaines precISions

sUivantes

Adoption du buaget general ae la S P P dans les delals reglementalres a

savOir avant le debut de cnaque exerCice social.

Etablissement régulier dun rapport mensuel sur lexecutlon budgétaire

Maîtrise des char;es et part:cullererlent les frais dL- personnel

Audit externe. redressement et certification des comptes a la fin de chaque

exercice social

Adoption des comptes de cet exerCice et leur publication dans les délais

légaux au plus tard crnq mOIs aprés la cloture de lexerClce social

Etablissement a un systeme ae contrôle Interne operationnel

Gestion transparente de la trésorerie et des placements

Une évaluation de I·exécutlon du décret CI-haut évoqué a eu lieu le 31

décembre 1999 Elle a révélé les resultats sUivants en ce qUi concerne les

entreprises concernees par notre etude
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RégulIer maîtrIsé, certIfiés, opérationnel. transparente

o Pas en conformité avec le décret

Source Rapport annuel du SCEP, exerCice 1999, page 11

En analysant ces résultats, nous constatons que IOCIBU a respecté quatre

critères sur sept lOT B en a respecte cinq et lô REGIDESO en a respecté deux,

Alors, peut-on etabllr une relatIon entre le SUIVI de ces normes de gestion et les

problémes quont éprouvés ces S P P dans le remboursement des dettes

rétrocédées?

Il est diffIcile détabllr cette relation dans la mesure où ces entreprIses ont été

evaluees sur une seule année alors que les dIffIcultés de remboursement ont

dure beaucoup dannées en ce qUI concerne par exemple la REGIDESO et

10 T B Sion avait évalué ces S P P pendant toute la période de non

remboursement on pounralt alors établir cette relation facilement.

NéanmOinS, en se référant à ces résultats de 1999, un constat se dégage:

lentreprlse qUI a connu mOinS de problémes 1 financiers en 1999 a respecté
j

beaucoup de crltéres tandiS que celle qUI a ;connu beaucoup de problèmes

finanCiers en a respecté peu Analysons la srtuatlon de chaque entreprise pour

prouver ce constat



Pour le cas de 10 TB, Il a respecté cinq crltéres sur un total de sept En

1')99 les problémes finanCiers de lOT 8 commencent a se réduire grâce surtout

a la levée de 1embargo qUI avait cause beaucoup de difficultés a cette entreprise

Cela est dautant plus vrai que le résultat de 10 T B est positif pour cet exercice

alors qu Il venait de passer cinq ans sans réaliser un résultat positif Cest aussI en

1999 que lOT B a relancé les remboursements qU11 avait suspendus en 1995

Pour le cas de l'OCIBU Il a respecté quatre crltéres sur un total de sept

Avant 1998 10CIBU remboursait plus que prevu Cest a partir de 1998 qu Il a

remboursé mOlrs que prévu et la situation s est aggravée en 1999 où cette

problèmes finanCiers de 10CIBU se sont accentues en 1999 comparativement

aux années antérieures C'est la raison pour laquelle 10CIBU a respectè mOins

de c:!téres que 10 T 8

Pour le cas de la REGIDESO elle a respectè 2 critères seulement sur un

total de sept Malgré la restructuration finanCière de la REGIDESO Intervenue en

1996, on a mentionné au second chapitre qu'en 1999 la situation était devenue

sembiable a celle de 1995 c est-a-dlre que la REGIDESO connaissait beaucoup

de problèmes finanCiers en 1999

Ces: :a raison pour laquelle la REGIDESO a respecte mOins de erlteres que les

deux autres entrepnses

De ce qUI précede nous constatons que les problémes finanCiers rendent

dIfficile le SUIVI des normes de gestion CecI montre que la conjoncture dans

laquelle se trouve l'entreprise prime sur tout autre critère En effet. une volonté

des responsables d'améliorer la gestion d'une entreprise peut être annihilée par

une conjoncture défavorable Cela rejoint donc notre hypothése de travail



Il

Conclusion du deuxième chapitre

Au cours de ce chapitre il s agissait dldentlfler les causes du non

remboursement continU des dettes retrocédées à troiS S P P à savOir 10 T B. la

REGIDESO et 10CIBU

Aprés aVOir passe en revue la situation de chaque entreprise pendant la

période de non remboursement nous avons abouti au constat sUivant

Le :-Ion remboursement continu oes dettes retrocedees aux S P P etudiees

a pour causes les problèmes finanCiers que ces S P P ont connu et/ou

travail

Nous avons ég':3lement analyse la façon dont les troiS S P P ont SUIVI les

normes de gestion en 1999 On VOUlait vérifier SI cela a une Implication sur les

dIfficultés de remboursement qu·ont eprouvées ces S P P Nous avons plutôt

constaté que cest la conjoncture dans laquelle se trouve chaque entreprise qUi

prime sur tout autre Crltére CecI est venu donc renforcer 1·ldée véhiculée par notre

hypothese de tra·;all



CHAPITRE III : PROPOSITION DE SOLUTIONS AUX PROBLEMES

IDENTIFIES

Au second chapitre de notre travail. nous avons Identmé les problémes qui

empêchent les S P P concernées par notre étude de rembourser les dettes de

façon continue

Au cours de .ce troisième chapitre, nous allons essayer de proposer des

solutions aux problèmes Identifiés au chaprtre précédent.

111.1. PROPOSITION DE SOLUTION AUX PROBLEMES

IDENTIFIES A L'O.T.B.

Au chapitre précédent. nous avons constaté que les problèmes qui ont

empêché la T B de rembourser ses dettes de façon continue sont les SUivants,

le risque de change sur les emprunts exténeurs

le défiCit structurel du complexe thélcole de BUHORO .

la destruction du complexe thélcole de TEZA ,

la vétusté du charrOI

les frais de \0 T B siège

Dans les lignes qUI sUivent. nous allons proposer des solutions à ces

, problèmes

111.1.1. La gestion du risque de change sur les emprunts

extérieurs

L'a T B exporte 95% de sa production En dehors de l'obligation qui lui est

faite par la 101 et la réglementation de tenir sa comptabllrté en monnaie nationale

et de céder ses recettes en devises a la Banque Centrale, "0 T B pourrart faire

ses enregistrements et ses transactions en devises et ne courrart aucun risque de

change



L'Etat a fait des emprunts en devises et a rétrocédé les crédits obtenus à

lOT B LEtat est actuellement l'unique actionnaire ou propriétaire de 10 T B

Cest l'Etat qui a faIt les lOIs et réglementations qUI empêchent 10 T B

d'honorer sans problémes sans risques les engagements rétrocédés

Cette Situation nous amène à crOire que le probléme de risque de change

sur les emprunts extérieurs de 10 T B ne devrait pas eXIster L Etat ne devrait

pas se bloquer lUI-même ne devrait pas se mettre en dIfficulté car 10 T B est une

entreprise publique même s Il dispose c une autonomie de gestion

La soiut!c Î qGe nous proposons est donc la prise en cnarge pari Etat du

risque de change sur les emprunts exteneurs rétrocédés à 10 T B

Celte solution trouve également sa Justification dans le fait que iEtat déSire

privatiser le secteur thelcole La presence de presque Cinq milliards FBU de

prOVISions pour risque de change masque la valeur réelle de la Situation financlére

nette de 1'0 T B et ne rassure pas l'Investisseur privé qUI voudrart entrer dans le

secteur par participation au capital des unrtés productives tout au mOins pour la

partie des emprunts qUI reste a rembourser

111.1.2. Le complexe théicole de SUHORO

SI la proposition précédente (prise en charge par "Etat du risque de

change) est acceptée le deflclt de BUHORO sera redult a une dimenSion

maîtrisable, Il resterait la question des charges financières

Le problème de la sous-productIon peut être résolu en cas de retour à la

paix et à la sécurité dans la Zone, L'O T B, rèorganiserart la main-d'œuvre pour la

cueillette de façon à la sédentariser partiellement et temporairement et reverrart

l'Implantation de la thélculture en milieu villageOIS de façon à augmenter le

nombre de thélculteurs et à faciliter l'encadrement Le sol semble très favorable à

la thélculture



SI la mesure de prise en charge du risque de change par 1Etat n'est pas

prise la ViabilIté du complexe thélcole de BUHORO ne pourra pas être envisagée

avant plusieurs années et ce complexe mettra en danger la viabilité de tout le

secteur thélcole

Dans ce dernier cas la solution que nous proposons est que 10 T B

remette le complexe thelcole de BUHORO à 1Etat qUI en assurerait une gestion

directe sur son propre buaget sinon i Etat donnerait une subvention conséquente

a : 0 'T 6 qu: CO:it!r'LJE::~a:: a aSSurer ia ;;estlon dL. co~piexE: thelCOIE: de BUHORO

également leur Justification dans le fait que les Investisseurs privés seraient trés

réticents d acheter ou de participer au capital dun complexe se trouvant dans une

telle situation même à un priX symbolique

111.1.3. La réhabilitation du complexe théicole de TEZA

En conditions normales, TEZA est un complexe thélcole rentable Sa

ferl'leture en 1996 a provoqué une :f-)ute de production dont 1Impact sest fart

sentir sur toute la fillere thelcole

Le Gouvernement du Burundi par 1Intermediaire du programme dAlde

d'urgence a apporté une contribution de 70,000000 FBU, entiérement mobilisée

et affectée en grande partie au remplacement du charrOI Incendié lors de

1attaque

Même SI 1'0 T B prévoit chaque année une petite enveloppe budgétaire

destinée à la reconstruction de TEZA, on est encore loin du compte car les

infrastructures sociales ne sont toujours pas réhabilitées



Nous proposons alors que 1Etat accorde des subventions directes à

lOT B SI cela nest pas possible nous proposons que IEtat accorde à 1'0 T B

1èxonératlon des drOits de douane et de taxes de transactions sur l'achat du

materiel de construction

111.1.4. Le renouvellement du charroi

Même étale sur troiS ans Ilnvestlssement de 2 milliards de FBU dans le

renouvellement du charroi est assez contraignant dans un environnement

caracterise par une Insuffisance de tresorerle

la pérennité de 1exploitation de "0 T B on dort nécessairement investir dans ce

domaine quon ait des ressources duraoles propres ou pas

Apres une analyse de la situation flnanclere de lOT B les responsables de

cette entreprise proposent le recours des maintenant aux Institutions financières

locales pour demander des credits remooursables sur le moyen et long terme en

fonction de la durée de vie de chaque Immobilisation à acquérrr

Exemple 5 ans pour le renouvellemen: du parc auto

En interrogeant ,es banquiers nous avons constate qu lis ne sont pas

disposés à accorder des emprunts a long terme parce que leurs ressources

financières sont en grande partie constituées par des dépôts à court terme des

agents économiques

La solution préconisée par les responsables de 10.T B ne peut donc pas

être mise en application

LEtat et l'O.TB doivent donc se mettre ensemble pour solliciter un

financement auprés des bailleurs de fonds extèrleurs. Dans ce cas, "Etat prendra

en charge le risque de change sur cet emprunt et "0 T B. va se charger du

remboursement de cet emprunt au taux prévalant au moment de la signature du

contrat de financement



111.1.5. Les frais de l'O.T.B. siège

En réalité ce qUi apparaît comme des défiCits de 10 T B slége ne

devraient pas être considérés comme tels LO T B slége rend des services aux

complexes thélcoles services non facturés mais services nécessaires Donc

1'0 T B sIege supporte certains coûts en lieu et place des unites de production

La solution proposée est que

3 T:J'Jte cr>arge identifiable comme e:ant imputable a Jn cO'TI;:;iexe t'léicoie SCi!

enreglstree dans les comptes de 1unite de production concernée

:: Comme i 0 T 8 Siege n a pas prC)cede a j:'ie IdentlflcatlO'l et .Te tanficat'o~

precises des services rendus aux complexes thelcoles, son Dudget annuel salt

assure par un prélevement au kg ae the sec vendu dans ce cas, Il n y aura

pas de déficit

En conclusion, les solutIons CI- naut proposees ont pour but d assainir la

Situation financière de lOT B de façon a rètabllr son equlilbre financier

De cette manière, "0 T B, pourra recommencer à honorer ses engagements y

compris le remboursement des dettes rétrocèdées

111.2. PROPOSITION DE SOLUTIONS AUX PROBLEMES

IDENTIFIES A LA REGIDESO

La sItuation de désèquilibre financIer de la REGIDESO trouve ses causes

tant à 1Intérieur quà lextérleur de 1entreprise La REGIDESO peut prendre

certaines mesures de gestion courantes susceptibles de redresser sa situation

financière telle que la rèductlon des pertes, l'amélioration du recouvrement. etc

Mais, il y a d'autres mesures qUI ne relèvent pas de sa compétence et pour

lesquelles elle a besoin de l'aval et de 1appuI des autorrtès gouvernementales Il

s'agit notamment de la hausse des tarifs et de 1exonération des droIts de douane,

Dans les paragraphes sUIvants nous allons analyser les mesures qui sont

susceptibles d'améliorer les fmances de la REGIDESO



111.2.1. Augmentation des ventes

Dans les deux secteurs eau et electrlclté. la capacité de production actuelle

de la REGIDESO ne permet pas daugmenter loffre Dans le secteur de /énergle.

le Burundi Vit une Situation structurelle de défiCit énergétique comme indiqué au

deuxléme chapitre Toute demande supplémentaire eXige le recours a

1Importation d énergie de SINELAC payee en deVises fortes et qUI est vendue à

perte Dans le secteur de 1 eau la capacité de production surtout a BUjumbura ne

alimentés par gravitation la faible plUViometrie a fait que la plupart des sources

ont 'ar

La meilleure possibilité qUi s offre a la REGIDESO est la reductlon des

pertes Les économies deau et d·électrlcité réalisées permettraient daugmenter

faiblement les ventes Du pOint de vue technique la reductlon des pertes se ferait

pas le SUIVI. la réparation et la maintenance préventive des équipements Ou pOint

de vue commerciaL la réduction des pertes se ferait par 1IdentIfication, la

réparation et/ou le remplacement des éqUipements de comptage défectueux et

par "Identification et "éradication des fraudes

111.2,2, Amélioration du recouvrement

Des mécanismes de recouvrement sont en cours pour Inciter les débiteurs

à sacqultter de leurs dettes Des actions médiatiques sont régulièrement menées

pour Informer les clients débiteurs des moyens de reglement qUI leur sont offerts

et des sanctions auxquelles ils sont exposés en cas de non payement L'objectif

visé est de faire payer les factures 30 Jours après la date de leur émiSSion

Cette action d'amèlioratlon du recouvrement aurait pour résultat d'aVOir une

trésorerie plus confortable. de rédUire les provisions pour créances douteuses et

les frais finanCiers occasionnés par remprunt à court terme



111.2.3. Réduction des charges

Pcirmi ks mèSUrèS d"3ssainis:-L'nlCnl financier à pro\X,sèr. la réduction des

_~J.lr'-'.~·' dc\ rait l,CCUrèr une place imr,)nantè. Depuis 199~" a tra\ ers la mise en

::'~,i,.i (In dè~ rl)litique" et pn1cèdurc, \ j"ant la gestillfl rat;l,nnelk dèS rL'S"l'Urces

:'-- ,',:;;rL'rrisL'" la REGIDESO a en:;_l~,-' dô actiom \ isant la -.'l'mrressil'n des

·\in~i . .:lu ni\ è:JU de" rC""llU1L_', hUnlaJnèS Cl JL'" charges y reiat!Ves. les

. "'_-C . ::Jnt ete stabil,ses a 1102 agu::s '"'nais avec le temps ce pes:;n-:e :end a

è:re ,nsuffisant Par ailleurs. les salaires et autres avantages accordés à ce

chaPitre a travers le ratio fraiS du personnel sur le chiffre daffalres (ce ratio reste

autour de 025)

Au niveau des autres charges celles liees à 1 acqUIsition des matleres et

fournitures consommées sont trés diffIcilement compressibles dans la mesure où

elles sont IndUites par 1 Importation de 1 énergie electrlque en provenance de

SINELAC La tendance observée en ce qUi concerne le comportement des priX du

Detrole sur le marché mondial ne peut pas laisser espérer la réalisation de

~uel:onques economles sur la rubrique carburants et lubrifiants Des mesures

l'ternes de quota sont déjà dappllcatlon pour contrôler les consommations en les

redUisant au minimum necessalre pour faire fonctionner une entreprise de la taille

de la REGIDESO

Pour les autres achats de biens et services. le recours a la concurrence

permet de maintenir le coût d'acquIsition dans des proportions Inféneures à celles

du taux de la hausse générale des prix En effet. de la comparaison de l'IndIce de

l'augmentation des prix et de celui de 1 évolution des charges de la REGIDESO, il

se dégage que ce dernier croît moms vite que le premIer, ce qui traduit les efforts

déjà déployés pour la compression des dépenses Ces efforts doivent être

pourSUIVIS et renforcés



III. 2 4. Le règlement des dettes de l'Etat

La principale dette de IEtat provient des factures d'eau et

d'électricité qu'il est supposé payer dans un délai n excédant pas 4

mOIs SI l'Etat payait ses factures dans les délaiS, la REGIDESO aurait

mOinS de problèmes pour régler le service de la dette

La REGIDESO propose un mécanisme de compensation

periodique des dettes à court terme entre elle et 1Etat dans la mesure

où elle dOit aussI à l'Etat au titre du service de la dette

111.2.5. Octroi des subventions d'équilibre et prise

en charge par l'Etat du renouvellement des

investissements non rentables

La REGIDESO exploite cenalns investissements non rentables et

qUI ont étè initiés par 1Etat Le Gouvernement devrait supporter le

déficit causé par l'exploitation des Investissements non rentables Il

devrait octroyer à la REGIDESO une subvention annuelle moyenne de

500 mlillons de FBU pour que i explOitation des seuls centres de

l'Intérieur dégage un résultat nul Le Gouvernement devrait en outre

prend re en cha rge le renouvellement de ces InvestlsserT,ents

conformément à la convention de restructuration financière dans la

mesure où la REGIDESO ne dégage aucune capacité

dautofinancement en exploitant ces centres

111.2.6. L'exonération des droits et taxes douaniers

Comme la REGIDESO vend à perte l'eau et l'électnclté, elle devrait

bénéfiCier d'une exonération des droits et des taxes douaniers des produits

utilisés dans la production et l'exploitation L'exonération des droits de douane et

des taxes diverses aurait pour effet de diminuer les coûts des Intrants en

épargnant à la REGIDESO de payer 800 millions de FBU à cet effet par an



111.2.7. La remise des dettes K.F.W. et A.F.O.

L affectation de 1encours de la oette et du service de la dette échu relatifs

aux crédits K F W et A F 0 remis en augmentation de capital améliorerait

[équilibre de la structure financlére de la REGIDESO et permettrait aussI de

redUlre les charges finanCières Pour les credits A F 0 remis la REGIDESO et le

Ministère des Finances dOivent signer en bonne et due forme une convention de

remise parce que la non objection a de,a ete donnee

Les remIses des credits K F W et A F 0 permettraient de redulre les fraIS

.oi~a;-::e~s ,j un mcntan, de 200 mIIIIC~S Je FBU oar an

Par ailleurs. cette mesure permettra aussI d augmenter le capital social de pIUS

de 9 milliards de FBU

111.2.8. Subvention d'équilibre dans l'exploitation de la centrale

thermique de Bujumbura

En 1995. le Gouvernement du Burundi a acheté une centrale thermique de

5 5 Mw qUI a été ensuite cédée à la REGIDESO pour "exploltatlon MaiS Il sest

avere que 1exploitation de cette cen:-ale etait tres onereuse principalement a

cause du coût élevé du gasoil La REGIDESO demande que 1 Etat exonère le

;;asoll pour permettre 1 eXploitation de cette centrale et prOOJire Je : energle pour

substituer une partie de 1énergie Importee de SINELAC

111.2.9. La restructuration de la SINELAC

Les sociétés nationales d'électrlclté (Regldeso du Burundi Electrogaz du

Rwanda. SNEL de la République Democratique du Congo) sont devenues

pratiquement Incapables de payer les factures de la SINELAC Les trois Etats

actionnaires de la société commune envisagent une restructuratIon Avec cette

réforme. on espère une réduction des Intérêts. la prise en charge par les différents

Etats du risque de change. une compensation des dettes et la suppression des

Intérêts de retard sur les payements des factures



111.2.10. La hausse des tarifs

Daprès les responsables de la REGIDESO la rèvlsion tarrfalre constitue la

mesure la plus dètermmante et la plus salutaire pour rètabllr I"équllibre financier

de cette entreprise

Daprès ces mêmes responsables la hausse tarrfaire est requise pour les

raisons sUivantes

Les tarifs sont Inférieurs aux priX de revient

En 1999 le Kwh vendu à 32.68 FBU etaIt produit à un priX de revIent de 60

FBU tandIs que le m~ deau qUI revient à 151 FBU étart vendu à 93.9 FBU.

2 L analyse des données de la facturation montrent que les tarrfs moyens payés

par les différentes catégOries sont même Inféneurs aux tarifs moyens

homologués par la dernière hausse tarifaire dé 101 FBU/m 3 et 33 FBU/Kwh. La

Direction Générale de I·Hydraullque et des EnergIes Rurales (DGHER) et la

mairie ont des tarifs mféneurs aux tarifs socIaux Ces contrats devraient donc

être révisés

3 La dévaluation du. franc burundals fait que sa valeur ne cesse de baisser. Si on

actualise la valeur d un Kwh. on se rend compte quelle a subi une forte

devaluatlon de I"ordre de 60% Par exemple un tarrf de 10 cents USS en 1993

est tombée à mOins de 4 cents USS en 2000 Cela a un Impact négatIf sur les

Importations qUI sont payées en deVises

111.2.10.1. Impact des importations: SINELAC sur le prix de
1

revient i
1

i
1

1

Le prix de lénergle Importee est un des éléments qUI augmente le prix de

revient d·électrlcrté de la REGIDESO AinSI par exemple. en prenant en compte

toutes les charges le Kwh Importé de SINELAC revenart à 127 FBU en 1998 et à

130 FBU en 1999



\1

En prenant l'hypothèse dècaner ces Imponatlons le prix de reVient

s élèveraIt à 42 15 FBU en 1998 et a 47 74 FBU en i 999 Mais cette hypothèse

nest pas correcte du moment que la REGIDESO dOIt Importer ou payer le tIers de

la consommation daprès le contrat de « take or pay» Le remède proviendra de

la rèvlslon du contrat qUI lie la REGIDESC à son fournisseur la SINELAC

111.2.10.2. La nouvelle grille tarifaire proposée

D après les gestionnaIres de la REGIDESO les tarIfs devraient COUVrir les

::oûts et dégager une::aoaC'te j autoflnan:e"le'1! suff'sarte Dour le

deveioppement du secteur par le reno.;veilement et le financement de nouveaux

investissements

La hausse des tarifs demandee Dar la REGIDESO dans la première phase

ne permet pas dattelndre des tarifs d équilibre capables de développer les

secteurs deau et délectncltè

Dans un premier temps la REGIDESO demande à ce que les tarifs

pUissent COUVrir les priX ae revient Les tarifs de toutes ies categories de clients

non socIaux devraient être revus à la hausse de façon à atteindre le niveau des

priX de revient actuels Pour la categorie menages Il faut proceder à une

augmentation tarifaire en deux temps pour lUI epargner une hausse Importante et

unique Mais l'Intervalle entre les deux hausses dOIt être petite de sorte quau

milieu de lan 2001 le deséquillbre SOit deJà corngé

Pour l'électnclté. les augmentations vont de 20% à 70% C'est la catégorie

sociale des ménages qUI reste favorisée car elle vort son tarif augmenter de 20%

seulement Pour l'eau. les augmentations sont de 20% pour les ménages sociaux

et les autres catégones supportent une augmentation allant de 40% à 65%



Dans le second temps, la hausse tarifaire devra permettre davolr des tarrfs

d équilibre permettant une capacité d autofinancement suffisante pour développer

les secteurs eau et électnclté La pénode de sa mise en application devrait être

courte et Inféneure à 6 mOIs aprés la premlére phase de hausse tarifaire

Par la sUite un mecanlsme dlndexatlon automatique des tarifs à Imflatlon

devrait être miS en place pour cOrriger durablement et en temps opportun le

deséquillbre entre les tarifs et les priX de revient

Signalons en passant que cene propOSition de hausse tanfalre est

Intervenue au mOIS d octobre 2000 e! est entrée en vigueur au mOIS de Janvier

11.2.10.3. Commentaire à propos de la mesure de hausse

tarifaire à la REGIDESO

Même si nous sommes d'avIs que la hausse tarrfalre est parmi les

principales mesures qUI sont susceptibles de rétablir l'équilibre financier de la

REGIDESO, nous ne partageons pas totalement le point de vue avec les

respor:sables de la REGIDESO

En effet la REGIDESO est une e:ltreprlse pubilque a caractere SOCial c est­

à-dire qu'elle a pour objectif principal la réalisation du bien être SOCial et non la

recherche d'un profit économique De plus, à vOir le pouvoir d'achat des abonnés

et la proportion de la population qUI beneficle des services de la REGIDESO la

hausse tanfalre telle que proposée par les responsables de la REGIDESO créera

beaucoup de problémes Elle ne pourra pas permettre d'augmenter la population

bénéfiCiaire des prestations de la REGIDESO car ces demiéres seront devenues

trop chères Certains abonnés deVIendront également Incapables de payer les

prestations de la REGIDESO
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Nous proposons alors à l'Etat et à la REGIDESO de se mettre ensemble

pour une mise en application effective des autres mesures de redressement telles

que developpées cI-haut L Etat devraIt surtout promouvoir la politique de

subventions Nous pensons qu'en appliquant ces mesures, réquilibre financier de

la REGISEDO sera rétabli et cette entreprrse va recommencer à rembourser ses

, dettes

111.3. PROPOSITION DE SOLUTIONS AUX PROBLEMES

IDENTIFIES A L'OCIBU

Comme Indiqué au second chapitre nous avons vu que c'est le service du

Patrimoine qUI soccupe du remboursement des dettes rétrocédées à "OCIBU par

1Etat du Burundi Nous allons donc proposer des solutions aux problèmes du

service du Patrimoine tels que développes au second chaprtre

Dans un premIer temps, nous allons analyser Iimpact des solutions

proposées par les auditeurs dans leur rapport de JUin 1996
~'

Dans un deuxléme temps nous allons proposer des solutions complémentaires,

111.3.1. Proposition d'amélioration de la situation du service de

la dette

De "avIs des audIteurs, les problemes du servIce de la dette se Ilmrtent à

troiS problémes essentiels

Le financement des dépenses défectlbles napportant aucune recette:

Le dérapage loyer-servIce de la dette du fart de la dévaluatIon du FBU :

La réalisation d'Investissements nouveaux sans financements spécrfiques.

Leurs propositions daméltoratlon ont donc pour obJectrf de



1) résoudre le problème du financement des dépenses défectibles et du

surendettement corrélatif du service du Patrimoine

Les loyers du service du patnmome dOivent assurer le financement des

Immobilisations corporelles correspondantes le renouvellement de certams

équipements de la SODECO et les frais de fonctionnement du service du

Patrlmome

Un financement spéCifique dOit donc être trouve quant aux Immobilisations

défectlbles. actions de déve10ppefYlent Immobilisations Incorporelles qUI

correspondent a des invest:ssemeil:S ,ndirects pouvant d;nlc,iement être priS el:

charge directement par leurs bénéficiaires

Deux possibilités semblent envisageables

concernant les immobilisations défectibles antérieures à la réforme de

'·OCIBU, soit 11.116758.260 FBU Il convlendrart d'envisager d'annuler leur

reprise à "actif d'ouverture du service du Patnmolne, en compensation avec

ies emprunts qUI semble-t-II n ont :Jas ete retrocédes dans la mesure ou la

charge de leur remboursement est assumée par le département de la

Tresorerie Ce scénariO permettrait d améliorer la Situation bllantlelle du

service du Patrimoine grâce à la diSparition des emprunts non rétrocédés et

Impliquerart une diminution annuelle du service de la dette de 262 millions de

FBU

concernant les Immobilisations défectibles engagées depuis la réforme de

l'OCIBU dans le cadre du projet flllére café, il conviendrart de les Inclure dans

le montant demandé à la grille de rémunération qualitative en tant qu'appui au

projet filiêre café. L'impact de cette possibilité est d'évrter l'accroissement du

service de la dette sans accroissement corrélatif des revenus



" conVient de signaler que le problème de financement des ImmobilIsations

defectlbles na pas encore trouvé de solutions Cest la raison pour laquelle les

responsables du service du PatrimOine demandent à l'Etat de prendre en charge

les Immobilisations défectlbles pour que la situation du service du patrimoine sort

assainie

2) Eviter le dérapage loyers-service de la dette du fait de la dévaluation du

FBU

A ce niveau le problème principal est celUI de 1accrOissement futur du

serJlce de la dett~ qUI resulteralt d .J'le de'Ja\uatlon CU FBU par rapport aux

monnaies de paiement alors que les loyers resteraient sur base d un montant fixe

en FBU par Kg de cafe

Pour la campagne café 1995-1996 les loyers du service du PatrimOine ont

ète brutalement accrus de 33% afin de permettre d'assurer léqutllbre du service

de la dette celUI-CI étant passé de 3-:-5 millions de FBU pour la campagne café

1992-1993 à 500 millions de FBU pour la compagne café 1995-1996

ToutefoIs 1/ conVient de signaler ~ue cette augmentation faisait sUite à une

stagnation des loyers pendant trOIs campagnes et qu'elle devrait être comparée à

la variation de 1Indice général des prix à la consommation ISTEEBU qUI pour la

période de mars 1992 à mars 1995, a eté de + 39,1 %

La propOSition des auditeurs etait d Indexer les loyers du service du

Patrimoine sur des indIces de prix publiés par l'ISTEEBU, tels "indice général.

l'indice des priX à la construction et "indice des biens importés

Cette proposition permettrait normalement de couvrir l'accroissement du service

de la dette du fait de la dévaluation du FBU par rapport aux deVises de paiement



3) Ne pas mettre à la charge du service du Patrimoine des investissements

nouveaux sans financements spécifiques.

En prenant lexemple de la campagne 1996-1997, les auditeurs ont

remarqué que le budget du service du Patrimoine comprenait dans les dépenses

des investissements au profit de la flllére café pour un montant total de 222

millions de FBU, dépenses qUI pour en assurer 1équilibre financier, devraient

Impliquer un accroissement de plus de 40% du barème des loyers

La proposition des auditeurs est que les Investissements au profit de la filière ne

dOivent pas être miS a cnarge dL. se:'/Ice ,du Patrimoine 1 Inscription de tOLlt

investissement au budget du service du PatrimOIne Implique donc le respect des

conditions sUivantes

S:)urce je financement clairement Jeflnle \Emprunts bancaires prélèvement

sur la grille de remuneratlon qualitative ou les rèsultats de campagnes

antèrleures)

Existence de ressources supplémentaires en cas de financement sur crédIt

Nous venons d'analyser les solutions proposées par les auditeurs dans leur

rapport de JLlin 1996 Ces propOSitions restent vaiables même actuellement car

elles sont conformes aux problémes que nous avons Identifiés au second chapitre

asavoir le problème de perte de change et celuI des Immobilisations défectibles

ToutefoIs, nous allons proposer des solutions complémentaires dans tes lignes qUI

sUIvent



\

111.3.2. Proposition d'autres solutions aux problèmes du service

du Patrimoine

La projection de la charge de la dette montre que cette dernIère atteindra

un maximum de 1,6 milliards de FBU pour "année 2001 et 2002 lors du

démarrage du remboursement des credits liés au projet fillére café Cependant. il

y a des possibilités damé/lorer la charge de la dette par

L abandon des dettes remises au Gouvernement Le Département de la

Trésorerie nassurant plus de déboursement corrélatif aux bailleurs de fonds, il

ne devrait pas eXiger le remboursement de ces dettes Malgré leur faible

Importance 11 % du total des emprunts labaildon de ces emprunts

pourrait contnbuer à alléger la charge de la dette

Le remboursement des emprunts au cours hlstonque Le facteur qUI grève le

plus les emprunts en devises etrangéres est le cours de change Les

domaines de 1 exportation ne devraient pas souffnr des pertes de change pour

autant que les deVises leur sont achetées obligatOIrement par la Banque

centrale à un taux fixé par celle-CI

La modification des échéanciers de remboursement On a constaté que les

montants contractuels de remboursement du caprtal restent Inchangés méme

en cas dutilisation partielle du crédit accordé ou de remise dune partie de ces

crédits (cas des crédIts de la caisse Française de Développement)

Il serait souhaitable que le département de la trésorerie du Mlnistére des

Finances élabore un autre échéancier tenant compte du montant réellement dû

après la remise ou la cloture du crédit et échelonner sur la pénode convenue de

remboursement AInsI les montants en pnnclpal et Intérét seront modifiés et le

remboursement serait étalé sur une penode suffisamment longue pour ne pas

peser trop lourdement sur le budget du servIce du Patnmolne



Conclusion du troisième chapitre

Au cours de ce chapitre li s agissait de proposer des solutions aux

problémes Identifiés au chapitre precedent Nous avons alors proposé des

solutions aux problemes de chaque entrepnse parmi celles soumises à 1étude

Nous pensons quavec une mise en application effective des solutions

proposées les difficultés liées au remboursement des dettes rétrocédées aux

entrepnses étudiées seront éliminées ou du mOins réduItes



CONCLUSION GENERALE

A la creation d une entreprise ses fondateurs la dotent de moyens

matériels. humams et financiers pour pouvoir fonctionner

Aprés aVOir fonctionné pendant un certain temps 1entreprise peut avoir

besom dautres ressources financleres pour contmuer à bIen tourner Il y a

plusieurs moyens de financement a ce moment-là Les actionnaires peuvent

décider de procède à une augrnentat10 r de cao1ta! SI cela n est pas possible ils

peuvent recourir a 1emprunt C est ce qUI est arnvé pour les entreprises

concernees par 1"'o:ro2 etude a savOir lOT B la REGIDESO et 10CIBU

En effet. ayant constaté que les ressources finanCières de ces entrepnses

commençaient à devenir msuffisantes l'Etat du Burundi a négOCié des

financements a..;pres des bailleurs de fonds etrangers Les fonds obtenus ont

assure le developpement de ces entreprises

Dans un premier temps, c'était "Etat du Burundi qui devait se charger du

remboursement de ces emprunts extérieurs Par après l'Etat du Burundi et les

oailleurs de fanes exteneurs se sont entendus pour retroceder certains credits

aux socIétés à participation publique burundalses Les troIS entreprises CI-haut

mentlonnees for;t partie de celles qu; ont beneflcle de cette rétroceSSion Ces

entreprises devaient alors se charger du remboursement des crédits extérieurs

rétrocédés Les premières années ces entreprises se sont acquittees

convenablement de leurs devoirs

Mais. plus tard, elles sont devenues Incapables d'assurer le service de la dette,

C'est ce qUI nous a poussé à analyser les causes de cette situation

Au premier chapitre de notre travail. Il s'agissait d'analyser la situation des

dettes rétrocédées à ces SP P Jusqu au 31 décembre 1999.

Pour le cas de 1'0 TB, nous avons constaté qu'il a suspendu les

remboursements en 1995 pour les relancer en 1999



Pour le cas de REGIDESO nous avons constaté quelle a eu des difficultés

de remboursement depuIs longtemps C est ainSI qu une restructuration financlére

de cette entreprise est Intervenue en 1996 Malgré cette restructuration financlére

les problémes de remboursement subsistent

Pour le cas de IOCIBU nous avons constaté que les problémes de

remboursement ont commencé en 1998 et se sont intensifiés en 1999

Au second chapitre de notre travail notre préoccupation était d'Identifier les

causes du non remboursement continu des dettes rétrocédées aux troiS S P P CI-

hau!évoouées

Pour le cas de '0 T B nous avons Identifie SIX problémes prrnClpaux à

lorrglne de la suspension du remboursement

Le rrsque de change sur les emprunts exterieurs

Le déficit structurel du complexe thélcole de BU HORO

La destruction du complexe thélcole de TEZA

Le blocus économique d'Août 1996 à Févrrer 1999

Les fraiS de ! 0 T B-slége

Les frais d'entretien du parc auto

Pour le cas de la REGIDESO nous avons constaté que beaucoup de

problémes sont à "onglne du non remboursement continu des dettes rétrocédées

MaiS nous avons enumere quelques-uns de ces problemes

Le probléme de recouvrement des créances sur l'Etat la Mairie, les

communes et les SP P

Le probléme de tarification

Le probléme de gestion des Investissements non rentables

Les problèmes liés à l'Importation dénergle de SINELAC

Etc



'1

En ce qUI concerne l'OCIBU nous devons d'abord rappeler que c'est le

s8rvlce du Patrimoine qUI est chargé du remboursement des emprunts extérieurs

qUI ont financé les Investissements de la fillére café Les difficultés de

remboursement constatées au sein de la fillére café ont pour causes

La tendance balsslére de la production du cafe

La chute des cours mondiaux du cafe

La perte de change sur les emprunts extérieurs consécutive a la dévaluation

du FBU

Le problème Ile aux !mmoblllsatiClr's jefec!lbies

C est au terme du second chapitre que nous avons confirme notre

hypothèse de travail qUI était ainSI formulée

« le non remboursement continu des dettes rétrocédées aux sociétés à

participation publique est dû aux conditIOns diffiCiles dans lesquelles ces

sociétés à participation publique ont travaJllé ou cel/es dans lesquelles ces

entrepnses travaillent encore»

Nous avons également analysé la façon dont les troiS S P P concernées

par notre étude ont SUiVI les normes ,je gestion elaborees par le S CEP en

1999 On voulait vérifier SI cela a une Implication sur les difficultés de

remboursement qu'ont éprouvées ces S P P Nous avons alors constaté que c'est

la conjoncture economlque dans laquelle se trouve chaque entreprise qUI prime

sur tout autre Critère CecI est venu donc renforcer l'Idée véhiculée par notre

hypothése de travail

Au troisième chapitre de notre travail. Il s'agissait de trouver des solutions

aux problèmes Identifiés au second chapitre Nous avons alors proposé des

solutions aux problèmes spécifiques de chaque SP P, parmi celles soumises à

l'étude



Nous ne saurions terminer notre analyse sans formuler quelques

recommandations

1) Nous demandons au Gouvernement de slmpllquer davantage dans la mise en

application des solutions qUI relèvent de ses compétences et que les SP P à

elles seules ne peuvent pas mettre en application Nous citerons à titre

d exemples la prise en charge des pertes de change et 1 exonèratlon des drorts

et taxes douaniers

2) Nous demandons aux responsables des S P P ètudlèes de mettre en

De cette manlere, 1 equllibre financier de ces entreprises sera rètabll et elles

pourront assurer convenablement le service de la dette
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ANNEXES

Annexe 1 : Tableau d'amortissement de l'emprunt de la B.E.!. a l'O.T.B.

'Annee 'Date i Capital 1Taux ' Amortissement Intérêts Observation

i 3 153 419 10 1

. 31'12/1989, 3108325211 1 43 4509389 15 541 63 cap + Int payes

4540924! i 5314581 cap" Int payes
,

4572458! 14857 33 caP + Int payes

466:-06011416201 cap+lnl payes

4635526 j 14 395 361 cap + Int payes

46 670 60 113 928 65 cap + mt payes

48.::4 3' . =50C ; 5; cap pave

1 - ~

L ~OC C3C St

J0 -. L ::~ :., - :>1.- 1.- :j, ;..- ~, cap" Inl Dayes
J

6 31'12'1994 \ 264382657 1 1 51 476166311321913 cap + mt payes !
i 30/06/1995 1 2 596 209 95 1 51 1 4761663 12981.05 cap paye

7 ! 31/12/1995 1 2548277.97 152 47931 97 1274139 cap paye
;

~ ~ - ~ -~
~ -

8 31 12/1996 !
3::;')6 199

2 451 468 01 i 1 54

24G29C535 1 54

48 56265 j 12 257 341 cap paye

4856255 1221453, cap paye

48 562 00 11 -"70 14 ;;::1 J 1 ~ , LI C· :> l, cap paye
: 1

1 1
30/06/1998 1 2 304 834 02 1 56 i 49 19302 11 524 17 cap paye partiellement

1 .. n 31'12'1998' 2 255 325 34 1 5ë 4950868 11 276 63

3:06 • 999 1 58 49 824 C2

, 11 3112/1999 ~ 2 155677 30 1 1 58 4982402 1077839
1

i 30/06/2000 i 2 105 537 931 1 59 50 13936 1052769

, 12 1 31/1212000 2055083.23 160 : 5045471 1027542
1

1 30/0612001 2004 313 18 1.61 ! 50 nO.05 10021 57
1

!13 31/12/2001 1 953227 79 1 621 51 08539 9766 14, 1

1
30/0612002 1 902 14240 1 62 51 08539 951071

! 14 : 31/12/2002 i 1 85074167 1 63 51 40073 925371
\ 1

1 30/06/2003 1 1 799 025 60 164 51 71307 8995 13

i 15 ! 31 '12/2003 ! 1 746994 18 1 65 5203142 8734 97 1;

i
5234676 i 847324130/06'2004 ' 1 694 647 42 1 1 66

i 16 31/12/2004 1 1 64230067 1 66 5234676 8211 50

30 106 /2005 ' 1 58993857 . 1 67 52662 10 ' 7 948 19



Il

!17 ! 31112/2005 1 536661 13 1 68 52 977 44 ] 768331 !
! 1 30/06/2006 1 48336834 1 69 53 292 78 ! 741684

~ 8 ! 31' 12/2006 : ~ 42976022 , 70 53608121 7 14880: ,
!,

30/06/2007 . 1 375 836751 1 71 5392347: 6 879 18

, 19 ! 31112/2007 1 321 59794 172 54238811 660799

30/06/2008 126735914! 1 72 54 238 81 6 336 80 i

20 31 12/2008 1212804991 1/3 54 554 15 6 064 02 '

'0275056, '-5- ,
L'

30/06/2009 1

31 ~2/200S.

115793549 1 74 54 86949: 5 789 68 j

55'5483,551375
1

22

,23
;

87917325; 178
1

5581552; 4957171

56 ne 86: 439587 1

30/06/2012

31 112/2012 ~

~, '2 '2e' :3

822 727 D4

76596550

035' 49'S 3S

, --
1 l ':J

180

56 446 20 4 11364 ,

56 761 54! 3 829 83 .

30
'
06/2014 : 593788821183 57 -CH 57 l 296894 j

1
26

I;Q.. -

31112/2014 1

! 30/06/2015 ;

3' '2 '2e' 5

30/06/2016,
1

535 765 91

477 42765

.:" 5 --4 J6

359805 121

300 52'] 54

184

1 85

, BE

1 87

1 88

58022.91 1 2678831

58338251 238714)

58 968 94: 1 79903 (

5925428 50250,

30 106/2C ~- ~.4C 32',22. 139 5959952 1 204 51

129 31/12/2017 !

30106/20": '

30/06/2019 i

181 00626 1 90

121 09 1 29 1 90

5C 860 99 '9'

000 1 1 93
,

59914961

5991496'

SC 230 3e

60 860 991

90503

50546

30>4 30

000 !
j

~ Mlnlstere des Finances Departement de la Tresorene



III

Annexe 2 : Tableau d'amortissement du prêt dit de premier guichet de la C.F.D. à

l'O.r.B.

_Année. Date . Capital restant Amortissemen Intérêts
1

·dü t

399 146 18 ~ paye

399 146 18 i paye
i

399146 18 1
1
;

399 146 18 i
1

1773983019 i

17739830 19130/041989

31 101988

1-;" -:"39 830 ~91 399 146 ~ 8. 399 14E "6 paye

.. -- ........... -- .. -
~~ O.j~ ::

399146 18. paye399146 1811773983019 i
----~- -----~--

3110199Cj

'4 31 10/1991 i 1773983019' 399 146 18 i 399 146 18 1 paye

30/04·1992 17739830 19 399 146 181 399 146 18 i paye

\5 311011992 17739830191 399 146 18 ! 399 146 18 !paye

---------~---------
399 146 18 i paye399 146 18!31 101993 17739830 1916

3C·04 1994 17 739 830 19 399 146 18[ 399 146 18 1paye

I­
i' 31 '10/1994 . 17 739 830 19 399 146 181 399 146 181

399146 "8! 399 "46 "B

31 1 Ci 1995 1 17 739 83C 19
l

399 146 18 i 399 ',46 18-

399 4_ _

399146 18

399 4~ ~

399 146 18·

39 83", ._

17 739 83G 1c, .3' ~ J 1996
-------~---------

::,- -
1~

1
1 30/04/19971 1773983019 399 146 18 399146 181
1

" - • 1 '. QQ- 1 -, - r"\ 1 Q • ç:, 1 Q : 1 h .. c,

399 146 '8399 146 18

88E 991 5, ! 239487 iï ! , ,2647922:10 643 898 62 1

3e J4 1998

3,10/2002" ::;

1 1 1 i 1

; 11
i

3, " 0/,998 • ,7739830 ,9 886 99, 51 1 399 146 '81 ' 286 , 3769 ],
i 30/04/,999 i 1685283868 886 99, 51 379 18887 1 266 , 80 38 ji i

,2 1 31/10/1999 i ,5965847 ,7 88699, 51 35923, 56 , 246233071
1

1 1
30/04/2000 : , 507885566 886991.51 339274.25 , 22626576

i 13 ! 3, f' 0/2000! 14 191 864 , 5 886991 51 3, 931694 1 206 30845j 1

j 1 30 /04/200, : , 3304 87264 886 99, 51 29935963 , , 86 35, ,4 i
l'4 3,/,0/200, : , 2 417 88, 13 886 99, 5, 27940233 , 166 393 84 !,
1

1 30/0412002 i " 53088962 88699, 5, 25944502 , ,4643653 1

j l ;

30/04/2003 !
i

975690660 88699, 51 2,953040 1 106 52, 9, 1



l'"

885 991 51 1 9978654 98677805

886 991 51 79829241 966820 75 :

885 991 5' ; 59871 93 94686344, j

.,:: ~': 991 51 39 9Î~ 6: ;:5 :j:'6 -
~

886991 51 i 1995"7"31 i 906 948 82,886991 50 !

256C97452;

354796603

4434 957 54 i
1

30 /04/2006

30/04:2008

31'10/2006i 19

1
16 1 31/10/2003 : 886991509 886991 51 199573 09 1 086564 60 11,

, ! 30/04/2004 798292358 886991 51 17961578 1 06660729 i
1

>-----~

1 04664998!, 1~ i 31 ! 10/2004 ; 709593207 88699151 15965847
, , J

1

i 30/04/2005 1 620894056 88699151 139701 16 1 02669267 \!
118 1 31/1 0/2005 ~ 5321 94905 886991 51 119743 85 1 006 735 36 1
1 , l
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Annexe 3: Tableau d'amortissement du prêt dit de premier guichet de la C.F.C. il

l'O.T.B.

1 Capital restant Amortissemen Intérêts
1

idû it

Semestria lités Observation

'4 31'10 11991

c ;

23971 5J3 42; 179786281 17978628 paye
l 1

2397150342i 17978628 i 17978628 . paye
i ,

23971 50342 j 179 786 28 ! 179 786 28 paye

=3 ;.-~ 50342. 179 786 28\ 17 978628 payé
1

,
23971 503421 179786281

;

179 786 28 i paye
:

:::2 ;'-, 50342 1 -9 -86 28 1-9 -36 2e ::a.t'€-

23971 50342 i 179786281 179 786 28 i paye

23971 50342 i 17978628 179 78628 paye
1

23971 50342 i 17978628 179 786 28 i paye

2.) ; -, 503 4= ' 79 73628 179 786 28 ~aye

23971 50342 i :

179786281 179 78628 i paye

31 10119881

3 ~ 'J 1989

30/04 1989 ;

1 30/04!19921

IL

·3 3110/1990

:6 31/10/19931
,

30/04.1994, 23971 503.42
1

179 786.28 179 786 281 paye i

i

7
,

31/10/1994: 23971 50342
1

179 786.28 179 786.281
1 1

3~'}4 - 995 23971 50342 - 79 786 28 ! 17978628

179 78628 .

179 786.28 !179 786 28

1
179 786 28 i2397150342 i

23971 50342
1
1

1 31 10 1995 J

; ,
i9

i
31.10,1996 23971 503.42 179 786.28 179 786.281

1
30/04/1997 23971 503.42 179 786.28 179 786.281

23971 50342 179 -8E 28

,91 05962

785066 74 i

1-9 -86 28

599 287 59 185 779 15

202 70.9

23 c.-' 50342

31 10 200L

30/04/2003\ 18577 915 11

3004 - 996
1

1 1
_ l , 1 1

1
/ /

i i !

11
i

31110;1998 ! 23971 503.42 59928759 i 23971503 83900262 i i1

1
30/04/1999 2337221583 59928759 233722.16 83300975

12 ! 31/10/1999 22 772 928.24 59928759 227729.28 827016.87

1
30/04/2000 2217364065 59928759 22173641 821 02400

13 i 31/10/2000 21 57435306 59928759 21574353 815031 12

J 30/04/2001 20975065.47 599287591 20975065 809038.24
i 1

14 , 31/10/2001 l 2037577788 599287591 20375778 80304537
1 1

1 30/04/20021 19776490.29 59928759 1 197761 90 79705249 :
1 1 1 ;
,

c; - 1 1- 7 , G} -; q 1 1r .,
, .



\"1

j~ 31/10/2003 i 1797862752 599287591 179 78628 779073 87 !
~ i l

1--- 599287 591 773080 99 i30104/2004 i 17 379 339 93 17379340 ,
, 17 ,

31/1012004 16780052 34 599287 59 16770052 76708811

j 30104/2005 16 180 764 75 599287 59 161 80765 761 095.24

·8 31 10/2005: 1558147716 59928759 ! 1558147ï 755 102 36

30'04'2006 14982 18957! 599287 59, 149 821 90 ! 746 10949 ;

~9 3 ' 1012006 l 14382901 98\ 599287 59 i 14382902 ! 74311661 :
; 1

30'04 '2007 l 1] 783614 391 599287 59: 137 836 141 737 12373 i

31 102007

3::J420C8

3e J4 1999

13 184 326 80 :

l' 3813 464 J3'
1

59~ 287 59; 13184327 i
1

599 287 59 ·'3 864 64 :
1

731 13086,

725 1 r 98

713 152 23

31110119991

30 104 '2000

3Q'CW2001

31 '10/2001 1

1 30104/20021

30104/20031

1078717644

9 5é8 :;.Jl 26 '
~

8 989 3
'

3 67 1

839002608

779073849

659216331

5992 87572

599287 59

599 287 59

5~9 237 59
!

599 28- 59 1

599287 591

599287 59!

10787176

'0 ' 87889

95 886 Cl 1
1

89893 14 1

8390026

77 907 38

-·91451

65921 63

5992876 •

707 166 48

701 16648

695173 6C'

689180 73 1

683 187851

677 194 971

671202'::

665209221

65921635

1 30/04/2004 5 393 588 13 599287 591 5393588 65322347 !1

1, l

27 , 31'10/2004 4794 30054 599287591 4794301 647230601

30'04'2005 41 950 13 . 641 23772

28 1 31 '10/20051 3595 725.36 59928759 35957.25 635244 84
1 1

! 1 30104/2006 2996 43777 599287 59 2996438 629251 97
1

; 29
1

31/10/2006 239715018 59928759 23971 50 62325909

30/04/2007 1 79786259 59928759 : 17 978 63 617266221
1

! 30 1 31/1012007 119857500 59928759 11 98575 61127334
1 1

1 1
3010412008 559287 59 59928759 599287 60528046

SQurce Ministère des Finances Département de la Trèsorene
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Annexe 4: Situation de la dette de la REGIDESO envers "Etal échue et non payée au

31/1211999

Credits: emprunts ' Pnnc, echu \ Paiement 1Soldes ,Intltn;ts Paiement Soldes SokSes

non remis 1 de 1996-1999 du Principal 1èchU$ de int de 1996- Principal +
! '
~ de 1996- ; i 1996-1999 1999 inten;a

1999 1 1

;::AD 539 525:" SCJE J, ::' 26C 904 , ::~ 25: 904 ; 460707601 23 269 838 22 80e 9221 5.4 061 826
44'92,"-",-1 276 2e' 6351 165-2:98,1

1

1 BAD 52 106 243609 84' 1525-' 250 1 9' :38591 256 7595-2• .L ... 0 l ,
1

K:J'N€I: 25- J.-: :9~ ~5:' 2G8 )49 :A: 2~'E =~:- :.:: E- 8:-6 163 i 3E :29 ':3 29 54 - ::-;: 2T 6903 500
,- . .:;: ::.,~- ~ .... --- "':-~·-c ........ - 2~3

.-:'-:: ::.;::.=.. 4,4- S-- 829 : 2-8 :;-~ 44E ; '6S 4:338' i 41263- 046 1
- - - . -'"---

IDA 2:3G 2JEE''::~- - 23~ ~'': =.~- 46- 593 <:29 - (E- 5~:; ~:'9 -)4 4:- ~-5 ,- -; ! 1

FED 3C15300 29 '53: :,JC - 29 53E 3JI: ; 5 ~93 459 1 - :; -93 ~591 364322591- -1 1

;:: ~::, ~:' 5,)]( .~-: .::. - ~ - ~~ - . 4;:: .: -.: -.:.: :- ~4 535 ' - :::- ~.: ::::5· '-~~'9::-9:- -
" - .: :. -;.. - . ; - 1- - - ,,- ........ - - - ::: '9- 5;:~ : .. ~- :~~ E '23 5'3:- . ~_ .... ~ 1·-- .... - - .

CFD :232 no· re~'5 -:Je :>4'5 1
. -Je :45 i 364 283 j - 364 2B31 1064 B2Bvi

- 1

Sous-total 1907.•095-41 839.690,299 . 1.0677192.2 1.309.•27,96.3 .92,644.939 . 816783,32. i 1.8M,502,566

j
1 Credits. C.F.D remIS Princ echu de 1Paiement du 1Soldes i 1nterets 1Paiement 1Soldes 1~ Principal +

1996-1999 Pnnclpal de echus de , Int. de ,nter1!'ts :
!

1996-1999 1996-1999 ! 1996-1999 !
r, -

205953691. CFD ))9 W 353 063 4-6 353 Jo32 .: -5 ! 20595 36S ; 373658545 '
1

<:3C 522 90S 1:;:::'20C' ~~ ~ 5.: :.:~ :>-::; ':;: ':c.: 91 46Sr 19' , 3 4 469- "" e·
CFD 018 OU 266 5C' 48C [

1
266 5C' .:BC 1 104 418 912 104 418 9~2 i 371 020392

1

19823 'JO)CFO 023 OY
1

19823 100 l 1 10 :-().1475 10 :-04 4-5 ! 30527575

CFD 024 OY
1 6- 363 344 1 5- 363 3A4j 23436830 23436830 , 90 BOO 174

:": :35 OC 53252 DOC 53 2S: ):>: 53 25C JOC !- q ; c , ;

1Sous-total 1.056_00502~
1 i Ul56,OOS02. , 303,87.,767 1 i 303,87.,767 i 1.359,879,791

,
-

Credits emprunts Pnnc echu de Paiement du Soldes Interéts Pa_nt Soldes Soldes Pnnopal

i K.FW. 1996-1999 Pnnc.pal de echus de lOt. de + ,nterêts 1

1
, 1

1
: 1

1! i 1996-1999 1996-1999 1996-1999

IKI='W 7365520 152663096 1 ! 62663 J96 18093970 180939701 80757066

jIl~ ~ .,/\ -465 :OS· '" ~ .of ~ - ';:;:" ~ 4243C~",= 20419585 ! 2::: ~'9 585. 52850'97
1

-..... --' ... - .....

". ;: /, --55 52: .?B :": 3Sê 288'5385 '545252' i "54525:"; 44 2€8 409 .

1K FW

, !
7965 13e :-5596 608 1 75596 508 18521 168 18521 168 94 117 776i

1KFW 7965 353 .34353984C : 34353984: 84 167260 84 16:- 260 427707 1DO

i 39 763 560
!

3976356e 10537344 50300904KFW 806514E i 1053:-344

KF W 8065518 155913592
1 55913592 14817104 14817 104 70 730 696i

KFW 8065526 23819304 1 23 B19 3D<: 6312115 5312 11 5 30 131 419

KFW 8066 045 ,209891 520
1

209 89~ 52: 68 214744 58214 -44 27B 106264,
KFW 8265878 1229459679

!
2294595-:; 73581391 73581 391 303041 070

K FW 8465096 57535 15 5753615 2 D60 542 2 D60 842 7814458

K FW 8565210 \43 D67 816 43 D67 B';: 33 BOB 237 33 BOB 237 76 B76 053

1K FW B765 12- 1 11 9 7 - 9-- ! 119769-: 6088294 6 08B 294 1B 065266j 0 ~

K FW B866 5~ , ' 64 -2946- 1 64 -2945- 272 624877 2726248 77 33735.4 344

IK FW 88655' . : 25 969 2'8 1 259692'9 54 881616

1

54 B81 5161 BO 850 834j

j
1 1 1

;

Sous-toul 1.263,390688 1263390 688 699.581.168 • 1 699,581168 i 1,962,971,856 j

1

1

(2.7.000.0001/i i , 1 1 Pa.ementl (2.7.000'0001 1

1 ! 1
1 1

, aL. PFEH 452_581.168 1,715,971.856

~ Mlnlstere des Finances Departement de la Tresorene
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Annexe 5 : Masses financières signific.<ttives de 1'0.1.B. 19-W1999 (en 000 FBU)

Penode 1994 1995 1997 '999

libelle

1mmobilisation s

2 Amortissements

-- -_.._,.. ---,---
5622627 S 868 245 5903275 6094 958 5 240~' '5.:22 J8S

---_._- --------._-------
22567682570744 276Jl382 3039843 32"'0292 364"275

3 Autres Immobilisations 242 698 136 8' 5 66 052 66556 72429

4 Valeurs ImmobilisatIOns 3608557 3434 3" - 3204 945 3121 6-1

'lenes " . ::: - ~

5 Amortlsse~ent je
----------------- --- --- --._-_._------~-_.

343868 31- '59S 300303 275467 26 7 '-4 291 546

6 Resulta, de ' exerCice

SuDventlon et prOl/lSlon

8 Capital

1025720 842S"S

-688 128

- ------._--

-845560 -~C3 723
"- --

-',.-~ -_ ...
':J~,,- .;

8JO 000

9 ReDor: a nouveau 12 098 1 " 5;:;- ·8-- '35 -, 565252 -2 ~1: ~2:: -~ 3"4 ;:;.AS

" - Reserves -::-9E 11-.
- ------_.- -_ .. --- -- ------- -- -------~----------- ------------

11 Capitaux propres 1 037492 -34 2'6 -791 088 -1 650271 -2 621 872 ·2'35413

16 + 7 ... 8 ... 9'" 10:
-------- .

12 CapaCite -452 575 -671 003 -387 825 -570193 ·-636 SA9 670 878

d autofinancement (5 ...

"'
"-- - -,,---- - ------ --- - - ----- ~-_.- - --- . - -
"3 Dettes a long et a moyen 3668443 4301 86E 4705928 5215065 6832485 -'24961

ter-:"",:€
---- - -- - -------_. --------

14 Capacite d endettement 22% -20% -46 0
"" -62°", -43"/0

111/( 11 ... 13) 1
-

15 Ratio de financement ' 30 0
!, ~24° 04 220'c 1" 4',: 138°'0 04,59°,:

des Immobilisations 111

... 13)/4
-----

16 Valeurs d'explOitation 1 290781 1 SA9 05e 2037645 1 900216 2714464 2551 622
-~.__.

17 Realisable 263 375 239114 290438 254 763 559264 1 691 558
--_.

18 DIsponible 167 148 51 766 29359 52269 59314 197747

19 Actif CIrculant (16 ... 17 1 721 304 1 839930 2357442 2207248 3333042 4440927

... 18)

20 Dettes a court terme 623 927 1 006 5% 1 647 SA6 1 763 124 2 164 972 2 408 978

21 RatiO de tresorene 27% 50" 2% 3% 3% 8%

Immediate \18/20)
--- ------ ->.

22 RatiO de tresorene 069 o 3 02 02 03 078

~elatlve ' "- ... 18):20

23 Fond de roulement

l' ;:'-201

1 097 377 833 33.A
- ._-----------

709896 44 124 1 168070 2031 949

----_.~---_.__ . _._-- ._- --- ----_._---

~ Departement finanCier de ! 0 T B


